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• J Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

ARRETE n° ARS-PDL/DG/2018/050 du 10 décembre 2018

Habilitant Monsieur Cari GROSBOIS
technicien sanitaire et de sécurité sanitaire,

à constater des infractions dans le cadre des missions de contrôle 
relevant de son champ de compétence

Le directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire,

Vu le Code de la santé publique, et notamment les articles L 1421-1, L 1431-1, L 1431-2,
L 1432-2, L1435-7 et R 1312-1 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles, et notamment l’article L 313-13 ;

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires ;

Vu le décret n° 2007-75 du 22 janvier 2007 relatif à l'habilitation des agents de l'Etat et des 
collectivités territoriales chargés de constater les infractions en matière de contrôle sanitaire 
et modifiant le code de la santé publique ;

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de 
santé ;

Vu le décret n° 2011-70 du 19 janvier 2011 fixant les conditions de désignation des 
inspecteurs et contrôleurs des agences régionales de santé et relatif au contrôle des 
établissements et services médico-sociaux et de certains lieux de vie et d’accueil ;

Vu le décret n°2013-176 du 27 février 2013 portant statut particulier du corps des techniciens 
sanitaires et de sécurité sanitaire ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 nommant Monsieur Jean-Jacques COIPLET 
directeur général de l’ARS pays de la Loire à compter du 1er octobre 2017,

17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 Nantes Cedex 2
Tél. 02 49 10 40 00 - www.ars.paysdelaloire.sante.fr

http://www.ars.paysdelaloire.sante.fr


ARRETE :

ARTICLE 1

Monsieur Cari GROSBOIS, technicien sanitaire et de sécurité sanitaire, est habilité dans 
le cadre de ses compétences à constater les infractions mentionnées ci-dessous dans le 
cadre des limites territoriales de la région des Pays de la Loire :

- livre troisième de la première partie du Code de la santé publique (CSP) : protection 
de la santé et environnement (articles L et R 1312-1 du CSP) ;

- lutte contre le tabagisme (articles L 3512-4 et R 3512-4 du CSP) ;
- contrôle sanitaire aux frontières (articles L 3115-1, R 3115-1 et R 3115-2 du CSP).

ARTICLE 2

Il sera fait mention de la prestation de serment de Monsieur Cari GROSBOIS sur 
sa carte professionnelle.

ARTICLE 3

Le présent arrêté sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de région des Pays de la Loire.

ARTICLE 4

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
de Nantes dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour l’intéressé ou de sa 
publication pour les tiers.

Nantes, le 10 décembre 2018 

Le difëoteur général,

Jean-Jacques COIPLET
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• 1 Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

ARRETE n° ARS-PDL/DG/2018/051 du 10 décembre 2018

Habilitant Monsieur Florian PARISOT, Inspecteur de l’action sanitaire et sociale, 
à constater des infractions dans le cadre des missions de contrôle 

relevant de son champ de compétence

Le directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire,

Vu le Code de la santé publique, et notamment les articles L 1421-1, L 1431-1, L1431-2, L 
1432-2, L1435-7, R 1312-1 et R 1421-15 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles, et notamment l’article L 313-13 ;

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires ;

Vu le décret n° 2007-75 du 22 janvier 2007 relatif à l'habilitation des agents de l'Etat et des 
collectivités territoriales chargés de constater les infractions en matière de contrôle sanitaire 
et modifiant le code de la santé publique ;

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de 
santé ;

Vu le décret n° 2011-70 du 19 janvier 2011 fixant les conditions de désignation des 
inspecteurs et contrôleurs des agences régionales de santé et relatif au contrôle des 
établissements et services médico-sociaux et de certains lieux de vie et d’accueil ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 nommant Monsieur Jean-Jacques COIPLET directeur 
général de l’ARS pays de la Loire à compter du 1er octobre 2017,

17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 Nantes Cedex 2
Tél. 02 49 10 40 00 - www.ars.paysdelalolre.sante.fr

http://www.ars.paysdelalolre.sante.fr


ARRETE :

ARTICLE 1

Monsieur Florian PARISOT, Inspecteur de l’action sanitaire et sociale, est habilité dans le 
cadre de ses compétences à constater les infractions mentionnées ci-dessous dans les 
limites territoriales de la région des Pays de la Loire :

- lutte contre le tabagisme (articles L 3512-4 et R 3512-4 du Code de la santé publique) ;
- livre troisième de la première partie du Code de la santé publique : protection de la santé 
et environnement (articles L 1312-1 et R 1312-1) ;
- infractions prévues par le Code de l’action sociale et des familles (article L 313-13) ;
- établissements de santé et médico-sociaux (articles L 1421-1 et suivants du Code de la 
santé publique et R 313-34 du Code de l’action sociale et des familles), y compris recueil 
des témoignages du personnel de l’établissement ou du service, ainsi que des usagers ou 
de leurs familles, hors mise en cause de la santé et de l’intégrité physique des personnes.

ARTICLE 2

Monsieur Florian PARISOT, Inspecteur de l’action sanitaire et sociale, prêtera serment 
dans les conditions fixées par l’article R 1312-5 du Code de la santé publique.

Mention de cette assermentation sera portée sur la carte professionnelle de l’agent.

ARTICLE 3

Le présent arrêté sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de région des Pays de la Loire.

ARTICLE 4

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
de Nantes dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour l’intéressé ou de sa 
publication pour les tiers.

Nantes, le 10 décembre 2018 

Jirecteur général,

Jeaii-Jacques COIPLET
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• ) Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

ARRETE N° ARS-PDL/DG/2018/052 du 18 décembre 2018

Portant délégation de signature à Monsieur Yves LACAZE 
Délégué Territorial de la Sarthe

Le Directeur Général 
de l’Agence régionale de santé 

Pays de la Loire

Vu le Code de la santé publique et notamment les articles L 1431-1, L 1431-2 et L 1432-2 ; 

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la défense ;

Vu le Code de l’environnement ;

Vu le Code de la sécurité sociale ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions ;

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires ;

Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ;

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de 
santé ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 nommant Monsieur Jean-Jacques COIPLET 
Directeur Général de PARS Pays de la Loire à compter du 1er octobre 2017 ;

17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 Nantes Cedex 2
Tél. 02 49 10 40 00 - www.ars.paysdelaloire.sante.fr

http://www.ars.paysdelaloire.sante.fr


Vu le protocole d’accord signé conjointement le 1er juillet 2010 par Monsieur le Préfet de 
Sarthe et Madame la Directrice Générale de l’Agence régionale de santé Pays de la 
Loire en matière de sécurité sanitaire et de gestion des crises ;

Vu la décision d’organisation n° ARS-PDL/DG/2018/06 du 22 février 2018 portant création 
des directions de l’ARS Pays de la Loire ;

Vu la décision d’organisation n° ARS-PDL/DG/2018/24 du 25 juin 2018 portant création des 
départements et missions des directions de l’ARS Pays de la Loire,

ARRETE

ARTICLE 1er

L’arrêté n° ARS/PDL/DG/2018/17 du 23 février 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Yves LACAZE, Délégué Territorial de la Sarthe, est abrogé.

ARTICLE 2

Délégation de signature est donnée à Monsieur Yves LACAZE, Délégué Territorial de la 
Sarthe, pour signer les actes suivants :

Toute correspondance administrative concernant l’animation des politiques territoriales 
et la sécurité sanitaires des personnes et de l’environnement, à l’exception des 
correspondances destinées :

o au Préfet de département, lorsqu’elles dépassent le cadre habituel des 
missions exercées par la Délégation territoriale pour le compte du Préfet, ou 
lorsqu’elles impliquent un engagement nouveau de l’ARS vis-à-vis des 
services préfectoraux ;

o aux parlementaires ;
o aux présidents de conseil départementaux et régionaux, pour les courriers à 

portée politique ;
o aux maires des communes de plus de 30 000 habitants, ou si l’objet des 

lettres revêt un caractère important, notamment celles qui impliquent une 
participation financière importante de l’ARS.

- Toute correspondance à destination des autorités judiciaires concernant les demandes 
courantes effectuées dans le cadre des réquisitions prévues par le code de procédure 
pénale (enquêtes de flagrance, enquêtes préliminaires, commissions rogatoires et 
enquêtes de décès).
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A) Dépenses de fonctionnement
signature des contrats, marchés et bons de commande jusqu’à un montant de 4 000 € 
HT;
attestation de service fait pour les achats et fournitures, la certification valant 
ordonnancement de ces dépenses étant réalisée par les services du siège par 
validation informatique ;
signature des ordres de missions et des autorisations d’utiliser le véhicule personnel 
des personnels placés sous son autorité, ordonnancement des frais de mission de ces 
mêmes personnels financés par les crédits qui lui sont notifiés ;

- certification de service fait des frais de déplacement des membres du conseil territorial 
de santé.

B) Santé publique
- signature des contrats locaux de santé et de leurs avenants (en concertation avec la 

direction générale, selon la collectivité concernée) ;
autorisation délivrée aux étudiants en médecine pour le remplacement des praticiens 
hors le cas de renforcement du corps médical en période d’épidémie ; 
enregistrement des professions médicales et paramédicales ;
désignation des membres des conseils techniques et des conseils de discipline des 
instituts de formation d’aides-soignants ; présidence des conseils techniques et des 
conseils de discipline ;

- désignation des membres des conseils techniques et des conseils de discipline des 
instituts de formation d’auxiliaires de puériculture ; présidence des conseils techniques 
et des conseils de discipline ;

- désignation des membres des conseils techniques et des conseils de discipline des 
instituts de formation d’ambulanciers ; présidence des conseils techniques et des 
conseils de discipline ;
désignation des membres des conseils techniques et des conseils de discipline des 
instituts de formation en soins infirmiers ; présidence des conseils techniques et des 
conseils de discipline ;
désignation des membres des conseils pédagogiques et des conseils de discipline des 
instituts de formation en masso-kinésithérapie et des instituts de formation en 
ergothérapie ; présidence des conseils techniques et des conseils de discipline ;

- dérogation aux services d’accueil familial thérapeutique ;
autorisations de remplacement des professions médicales et paramédicales ; 
autorisations délivrées aux infirmiers pour ouvrir un cabinet secondaire ; 
enregistrement des diplômes et titres des opticiens lunetiers ;
création de sociétés civiles professionnelles d’infirmiers et de masseurs 
kinésithérapeutes ;
délivrance des cartes professionnelles médicales et paramédicales ;
enregistrement des demandes d’inscription de patients à haut risque vital et notification
des décisions ;
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enregistrement des demandes de remplacement des chirurgiens-dentistes ; 
gestion des demandes d’équivalence de diplômes étrangers ;
agrément des appartements de coordination thérapeutique pour les malades du Sida ; 
dépenses d’expertises médicales concernant les étrangers malades réalisées dans le 
cadre de l’article L 251-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
délivrance du certificat de capacité à effectuer des prélèvements sanguins, 
désignation d’experts en application de l’article R141-1 du code de la sécurité sociale, 
arrêté portant agrément d’entreprise de transports sanitaires ;
arrêté portant modification des conditions de fonctionnement des entreprises de 
transport sanitaire ;
arrêté fixant les secteurs de garde des transports sanitaires ; 
arrêté fixant le tableau de garde des transports sanitaires ;
arrêté définissant le cahier des charges départemental fixant les conditions 
d’organisation de la garde des transports sanitaires ;
arrêté fixant le nombre théorique de véhicules affectés aux transports sanitaires ; 
attestation de conformité des véhicules sanitaires ;
arrêté portant attribution d’autorisations supplémentaires de mise en service de 
véhicules sanitaires ;
notification d’accord de transfert de l’autorisation initiale de mise en service d’un 
véhicule sanitaire ;
notification de refus de transfert de l’autorisation initiale de mise en service d’un 
véhicule sanitaire ;
notification de retrait d’autorisation de mise en service d’un véhicule ;
arrêté nommant les membres du comité de l’aide médicale urgente, de la permanence
des soins et des transports sanitaires ;
secrétariat du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des 
soins et des transports sanitaires.

C) Etablissements
contrôle de légalité des établissements sanitaires et médico-sociaux publics ; 
congés des directeurs d’établissements sanitaires et médico-sociaux publics ; 
évaluation des directeurs d’établissements sanitaires et médico-sociaux publics ; 
concours sur titre de la filière socio-éducative dans les établissements sanitaires et 
médico-sociaux.

D) Soins psychiatriques sans consentement (sur délégation du Préfet de
département)

transmettre aux personnes concernées par une mesure d’hospitalisation sans 
consentement, les arrêtés préfectoraux ordonnant leur hospitalisation d’office, leur 
maintien en hospitalisation d’office, leur transfert ou la levée de leur hospitalisation 
d’office, et ce, afin de les informer de leur situation juridique, de garantir le respect de
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leur dignité et de leur donner les informations relatives à l’exercice de leurs droits, 
conformément aux dispositions de l’article L 3211-3 du Code de la santé publique ;

- aviser dans les délais prescrits le procureur de la république près le tribunal de grande 
instance dans le ressort duquel est situé l’établissement recevant la personne 
hospitalisée, le maire du domicile de la personne hospitalisée, et la famille de la 
personne hospitalisée de toute hospitalisation d’office, de tout renouvellement 
d’hospitalisation d’office ou de toute levée d’hospitalisation d’office ou de toute levée 
d’hospitalisation d’office et ce, conformément aux dispositions de l’article L 3213-9 du 
Code de la santé publique ;
transmettre dans les délais prescrits au procureur de la république les informations 
requises et ce, conformément aux dispositions de l’article L 3212-5 du Code de la santé 
publique.

E) Protection sanitaire de l’environnement et contrôle des règles d’hygiène,
sur délégation du Préfet de département

E1. Règles d'hygiène et mesures d'urgence de portée générale - Articles L 1311-1, 
L 1311-2 et L 1311-4 du Code de la santé publique :

contrôle administratif et technique des règles d’hygiène et ce, conformément aux 
dispositions de l’article L 1311-1, et des arrêtés du représentant de l’Etat dans le 
département ayant pour objet d’édicter des dispositions particulières pour la protection 
de la santé publique dans le département, conformément aux dispositions de l’article L 
1311-2 du Code de la santé publique, conformément aux dispositions de l’article L 
1311-4 du Code de la santé publique ;
mise en demeure, en cas d'urgence, d'exécution immédiate des mesures prescrites par 
les règles générales d'hygiène prévues au chapitre 1er du livre NI de la première partie 
du code de la santé publique, conformément aux dispositions de l’article L 1311-4 du 
Code de la Santé Publique.

E2. Eaux destinées à la consommation humaine - Articles L 1321-1 à L 1321-10 et R 
1321-1 à 1321-68 et R 1321-84 à R 1321-96 du code de la santé publique :

information des maires, sur la qualité des eaux destinées à la consommation humaine 
et mise à disposition des maires, des présidents d'établissements publics de 
coopération intercommunale et des syndicats mixtes des résultats d'analyses de la 
qualité des eaux - articles L 1321-9 et R 1321-22 du même code ; 
instruction des procédures relatives à la mise en place des périmètres de protection - 
article L 1321-2 du même code ;
instruction des demandes d'autorisation d'utiliser l'eau à des fins de consommation 
humaine - L 1321- 7 I - R 1321-6 - R 1321-7 I - R1321-8 I et II et R 1321-9 du même 
code ;
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injonction au propriétaire ou à l'occupant de prendre toute mesure pour faire cesser le 
risque constaté du fait d'une installation d’eau intérieure non conforme aux règles 
d'hygiène - article L 1321-4 II du même code ;
transmission du dossier de demande d'autorisation à destination du ministre de la santé 
en cas de recours à une ressource ne respectant pas une des limites de qualité ;

- décision sur les projets de modifications des installations et des conditions d'exploitation 
- R 1321-11 du même code ;
prescription des procédures de modification des décisions d'autorisation en cas de 
prescriptions non justifiées ou de nécessité de prescriptions complémentaires et, le cas 
échéant, prescription préalable motivée d'une mise à jour des données ou de la 
production de bilans de fonctionnement supplémentaires - article R 1321-12 ; 
réalisation d'analyses complémentaires, à la charge des propriétaires si leurs 
installations peuvent être à l'origine de non conformités des eaux pour les installations 
ne relevant pas des établissements sanitaires et sociaux - article R 1321-18 du même 
code ;
instruction des demandes de prise en compte de la surveillance assurée par la 
personne responsable de la production et distribution d'eau - article R 1321-24 du code 
de la santé publique ;
demande à la personne responsable de prendre les mesures nécessaires pour rétablir 
la qualité de l'eau en cas de risque pour la santé - article R 1321-28 du code de la santé 
publique ;
demande de restriction ou d'interruption de la consommation d'eau en cas de risque, 
article R 1321-29 du même code ;
instruction des dérogations aux limites de qualité pour les paramètres chimiques - 
articles R 1321-31 à R 1321-36 ;
demande de mise en œuvre de mesures appropriées de réduction ou d'élimination des 
risques en cas de risque de dépassement des limites de qualité aux points d'usage 
dans les locaux et établissements - article R 1321-47 du même code ; 
instruction des demandes d'autorisation d'importation des eaux conditionnées, - Article 
R 1321-96 du même code ;
mise en demeure de la personne responsable de la production ou de la distribution de 
l'eau au public ou à défaut au propriétaire de l'installation de production, de distribution 
de se conformer aux dispositions prévues par les articles L 1321-1, L 1321-2, L 1321-4, 
L 1321-8 - article L 1324-1 A du même code ;
mise en demeure de la personne responsable de la production ou de la distribution de 
l'eau au public ou à défaut au propriétaire de l'installation de production, de distribution 
de régulariser sa situation au regard de l'article L 1321-7 - article L 1324-1 B du même 
code.

E3. Piscines et baignades ouvertes au public - articles L1332-1 à 1332-9 et D1332-1 à 
D 1332-42 du Code de la santé publique :
- demande de fermeture d'une piscine ou d'une baignade si les conditions
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d'aménagement ou de fonctionnement portent atteinte à la santé - L 1332-4 du même 
code ;
mise en demeure de la personne responsable de satisfaire les prescriptions des articles 
L 1332-1, L 1332-3, L 1332-7 et L 1332-8, sur le rapport général de l'agence régionale 
de santé ;
notification des résultats du classement à la personne responsable de l'eau de 
baignade et au maire - article L 1332-5 du même code ;
instruction des demandes d'utilisation d'une eau d'une autre origine que le réseau 
public pour l'alimentation des bassins des piscines - D1332-4 du même code ; 
décision d'interdiction ou de limitation de l'utilisation des piscines en cas de non-respect 
des normes de qualité- article D 1332-13 du même code ;
décision de reconduction de la liste des baignades de la saison estivale précédente en 
l'absence de transmission actualisée par les communes - D 1332-18 du même code.

E4. Salubrité des habitations et des agglomérations - articles L 1331-22, L 1331-23, 
L1331-24, L 1331-25, L 1331-26 à L 1331-31 et L1336-2, L 1336-4 du Code de la Santé 
Publique :

instruction des procédures prévues aux articles L 1331-22, L 1331-23, L1331-24, L 
1331-25, L 1331-26 à L 1331-30 du même code.

E5. Mesures de lutte contre le saturnisme infantile, conformément aux dispositions 
des articles L 1334-1 à 1334-13 et R 1334-1 à R 1334-13 du Code de la Santé 
Publique :

contrôle de la mise en oeuvre des obligations réglementaires prévues aux articles L 
1334-6 à L 1334-10 du même code ;
demande d'enquête sur l'environnement d'un mineur auprès du service communal 
d'hygiène et de santé suite au signalement d'un cas de saturnisme - article L 1334-1 du 
même code ;
prescription aux services communaux d'hygiène et de santé de faire procéder au 
diagnostic portant sur les revêtements des immeubles ou partie d'immeuble en situation 
de risque d'exposition au plomb d'un mineur- article L 1334-1 du même code ; 
notification aux propriétaires ou au syndicat des copropriétaires ou à l'exploitant du local 
d’hébergement, en cas de risque d'intoxication d'un mineur, de son intention de faire 
exécuter les travaux nécessaires à la suppression du risque - article L 1334-2 du 
même code ;
saisine du tribunal de grande instance, en cas de contestation par les propriétaires ou 
exploitants de la nature des travaux envisagés - Article L 1334-2 du même code ; 
contrôle des travaux - article L 1334-3 du même code ;
saisine du tribunal de grande instance en cas de refus d'accès aux locaux pour la 
réalisation des travaux - article L 1334-4 du même code ;
prescription aux propriétaires bénéficiant de subvention de travaux pour sortie 
d'insalubrité, de réaliser un constat de risque d'exposition au plomb dans les zones
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concernées par une opération d'amélioration de l'habitat - Article L 1334-8-1 du même 
code.

E6 - Amiante - articles L 1334-12-1 à L 1334-17 et R 1334-14 à R 1334-29 du code de 
la santé publique :

contrôle de l'application des obligations légales et réglementaires en application des 
articles L 1334-12-1 à L 1334-17 du même code ;
prescription au propriétaire, ou à défaut l'exploitant de l'immeuble, portant sur :

o la mise en oeuvre des mesures en cas d'inobservations des obligations prévues 
à l'article L 1334-12-1 ;

o la réalisation d'une expertise visant à déterminer les mesures nécessaires ou à 
vérifier que les mesures mises en œuvre ou envisagées au titre de ces 
obligations sont adaptées ; Article L 1334-15 du même code.

E7 - Radon - Article L 1333-22 du code de santé publique :
contrôle de l'application des obligations réglementaires prévues au 3eme alinéa de 
l'article L 1333-22 et dans l'arrêté du 22 juillet 2004 relatif aux modalités de gestion du 
risque lié au radon dans les lieux ouverts au public, dans les conditions fixées au 2eme 
alinéa de l'article L 1333-22 du code de la santé publique.

E8 - Lutte contre le bruit et les nuisances sonores - Articles R 1334-31 à R1334-37 du 
Code de la Santé Publique et L 571-17, R 571-25 à R 571-30 du code de 
l'environnement :

contrôle des dispositions prévues aux articles R 1334-32 à R 1334-36 du code de la 
santé publique et aux articles R 571-26 à R571-29 du code de l'environnement et mise 
en demeure prévue à l'article L 571-16 II du code de l'environnement.

E9 - Déchets d’activités de soins à risques infectieux et assimilés - Articles R 1335-1 
à R1335-8 du Code de la santé publique :

contrôle de l'application des dispositions réglementaires prévues aux articles R 1335-1 
à R1335-8 du même code.

E10 - Champ électromagnétique - Article L 1333-21 du code de la santé publique :
prescription, en tant que de besoin, portant sur la réalisation des mesures de champs 
électromagnétiques, en vue de contrôler le respect des valeurs limites - article L 1333- 
21 du code de la santé publique.

E11- Contrôles des pollutions atmosphériques à l’intérieur et à l’extérieur de l’habitat 
et aux déchets, conformément aux dispositions des articles L 1335-1 et L 1335-2 du 
Code de la Santé Publique.



F) Protection sanitaire de l’environnement et contrôle des règles d’hygiène,
sur compétences propres du Directeur Général de l’Agence régionale de
santé

F1. Eaux destinées à la consommation humaine - Articles L 1321-1 à L 1321-10 et R 
1321-1 à 1321-68 et R 1321-84 à R 1321-96 du code de la santé publique :
- mise en œuvre du contrôle sanitaire prévu aux articles L 1321-4, L 1321-5 et R 1321- 

15 du même code ;
- interprétation sanitaire des résultats d’analyse d’eau et établissement de synthèses et 

bilans. Transmission de ces données au Préfet. Article L 1321-9 du code de la santé 
publique ;

- autorisation de mise en service de la distribution d'eau - Article R 1321-10 du code de 
la santé publique ;
demande d'analyses complémentaires à la personne responsable de la production et 
de la distribution d'eau - article R 1321-17 du code de la santé publique ;

- agrément des hydrogéologues. Article R 1321-14 du code de la santé publique ; 
désignation d’un hydrogéologue agréé dans le cadre d’une demande d’autorisation 
d’utiliser une eau pour la consommation humaine ;
modification du programme d’analyse d’eau dans les installations de production et de 
distribution, en cas d’insuffisance de protection ou dans le fonctionnement. Article R 
1312-16 du code de la santé publique ;
prescription d’analyses complémentaires en cas de suspicions de dégradation de la 
qualité des eaux produites ;
à l'issue de la période dérogatoire, transmission au Préfet du bilan de situation portant 
sur les travaux engagés et sur les résultats du programme de surveillance. Article R 
1321-35 du code de la santé publique.

F2. Piscines et baignades ouvertes au public - articles L1332-1 à 1332-9 et D1332-1 à 
D 1332-42 du Code de la Santé Publique :
- mise en œuvre du contrôle sanitaire conformément aux articles L 1332- 3 et L 1332- 5 

du même code ;
demande à la personne responsable de l'eau de baignade de communiquer toute 
information nécessaire en cas de risque de pollution - D 1332-21 du même code ;

- transmission au Préfet des informations reçues des communes ou groupements de 
communes dans le cadre de la procédure prévue à l’article D 1332-31 du code de la 
santé publique ;
évaluation de la qualité de l’eau au terme de la saison estivale. Article D 1332-27 du 
code de la santé publique ;
diffusion des informations sur la qualité des eaux, les sources de pollution, les 
classements. Article D 1332-33 du code de la santé publique ;

9



transmission au ministère de la santé de l’évaluation de la qualité des eaux de 
baignade et du compte rendu des mesures de gestion prises pour leur amélioration. 
Article D 1332-38 du code de la santé publique.

F3. Mesures de lutte contre le saturnisme infantile, conformément aux dispositions 
des articles L 1334-1 à 1334-13 et R 1334-1 à R 1334-13 du Code de la Santé 
Publique :

agrément des opérateurs pour les contrôles et diagnostics concernant la présence de 
plomb dans les peintures.

F4. Crématoriums - article D 2223-109 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT) :

délivrance de l’attestation de conformité de l’installation de crémation ; 
correspondances relatives aux résultats du contrôle de l’installation transmis à l’ARS.

F5. Dépenses d’expertises concernant le domaine de la santé environnementale,
jusqu’à un seuil de 4 000€ HT.

F6. Avis sanitaires et expertises :
En application de l'annexe 3 du protocole du 1er Juillet 2010 relatif aux modalités de 
coopération entre le Préfet du département de la Sarthe et la Directrice Générale de l'ARS 
dans le domaine de la protection de la santé et de l'environnement :

avis sanitaires nécessaires à l'élaboration des plans et programmes ou à la prise de 
décision impliquant une évaluation des effets sur la santé, notamment :

o avis sur les volets sanitaires des études d'impact (article R 122-4 du code de 
l'environnement), avis à l'autorité environnementale, avis dans le cadre de la loi 
sur l'eau (article R 214-10 du code de l’environnement), avis sur les projets 
d'infrastructures et les projets d’aménagement du territoire et développement 
durable (SCOT, PLU(i), article L 1435-1 du CSP) ; 

o avis sur les opérations funéraires et les déchets en particulier; avis dans le 
cadre de la lutte contre les moustiques nuisibles (articles L 3114-5 et R 3114-9 
du CSP) avis sanitaire dans le cadre de l'examen de demandes de dérogation 
aux prescriptions du règlement sanitaire départemental.

F7. Avis sanitaire dans le cadre de l'élaboration et le suivi des plans de sécurité 
sanitaire et des plans de défense, avis dans le cadre des grands rassemblements.

F8. Avis sanitaire dans le cadre de l'examen de demandes de dérogation aux 
prescriptions du règlement sanitaire départemental.

F9. Certificats de non épidémie pour transports de corps à l’étranger.
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F10. Récépissé de déclaration pour l’exercice de l’activité de tatouage, de maquillage 
permanent et de perçage corporel.

ARTICLE 3

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Yves LACAZE, la signature est 
déléguée :

à Madame Carole HERAULT, responsable du département Parcours, pour les actes 
mentionnés aux deuxième et troisième alinéas et aux chapitres B et C de l’article 2 du 
présent arrêté,
à Madame Géraldine GRANDGUILLOT, responsable du département Santé publique et 
environnementale, pour les actes mentionnés aux deuxième et troisième alinéas et aux 
chapitres E et F de l’article 2 du présent arrêté.

Concernant le département Parcours :
- en cas d’absence ou d’empêchement simultané de Monsieur Yves LACAZE et de Mme 

Carole HERAULT, la signature est déléguée à M. Damien BOIDOT, à Mme Julie 
CAMPAI N, à M. Cyril PLOT, à Mme Colette POTTIER-HAMONIC et à Mme Audrey 
SECHER, pour les actes mentionnés aux deuxième et troisième alinéas et aux 
chapitres B et C de l’article 2 du présent arrêté ;

- délégation est donnée en gestion courante pour :
o la délivrance des cartes professionnelles médicales et paramédicales, ainsi 

que l’enregistrement des diplômes des professionnels de santé (fichier ADELI), 
à Mme Anne-Marie RONDEAU, à M. Damien BOIDOT et à M. Rémi 
PETITEAU ;

o la signature des actes concernant les transports sanitaires et les attestations 
de conformité des véhicules sanitaires, à M. Damien BOIDOT et à Mme Anne- 
Marie RONDEAU ;

o la signature des arrêtés de composition des conseils de discipline, techniques 
et pédagogiques des instituts de formation des professionnels de santé, à M. 
Damien BOIDOT et à Madame Elisabeth GUERIN.

Concernant le département Santé publique et environnementale, en cas d’absence ou 
d’empêchement simultané de M. Yves LACAZE et de Madame Géraldine 
GRANDGUILLOT, la signature est déléguée à M. Jérémy CHAMBRAUD-SUSINI et à 
Mme Chrystèle LECHAUX-LE MELLAT, pour les actes mentionnés aux deuxième et 
troisième alinéas et aux chapitres E et F de l’article 2 du présent arrêté.



ARTICLE 4

Pour ce qui concerne la signature des courriers de transmissions et avis relatifs aux soins 
psychiatriques sans consentement relevant de la compétence du Préfet de la Sarthe 
mentionnés au chapitre D de l’article 2 du présent arrêté , délégation est donnée à 
Madame Nathalie SCHUFFENECKER, responsable du département en charge des soins 
psychiatriques sans consentement pour la région Pays de la Loire placé auprès de la 
délégation départementale de Loire-Atlantique.

En cas d’absence de Madame Nathalie SCHUFFENECKER, Monsieur Alain COMPAIN, 
responsable du département Parcours et Monsieur Régis LECOQ, responsable du 
département Santé Publique et Environnementale, placés auprès de la délégation 
territoriale de la Loire-Atlantique, ont délégation pour signer les courriers de transmissions 
et avis mentionnés au chapitre D de l’article 2 du présent arrêté.

ARTICLE 5

Le présent arrêté fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de région des pays de la Loire ainsi qu’au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du département de la Sarthe.

Fait à Nantes, le 18 décembre 2018

Le Directeur Général 
de l’Agence régionale de santé 
Pays de la Loire

cques COIPLET
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• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

ARRETE N° ARS-PDL/DG/2018/053 du 18 décembre 2018

Portant délégation de signature à Madame Isabelle MONNIER, 
déléguée territoriale de Maine-et-Loire

Le Directeur Général 
de l’Agence régionale de santé 

Pays de la Loire

Vu le Code de la santé publique et notamment les articles L 1431-1, L 1431-2 et L 1432-2 ; 

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la défense ;

Vu le Code de l’environnement ;

Vu le Code de la sécurité sociale ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions ;

Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

Vu La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires ;

Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ;

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de 
santé ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 nommant Monsieur Jean-Jacques COIPLET 
directeur général de PARS Pays de la Loire à compter du 1er octobre 2017 ;

17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 Nantes Cedex 2
Tél. 02 49 10 40 00 - www.ars.paysdelaloire.sante.fr
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Vu le protocole d’accord signé conjointement par le préfet de Maine-et-Loire et la 
directrice générale de l’agence régionale de santé Pays de la Loire en matière de 
sécurité sanitaire et de gestion des crises ;

Vu la décision d’organisation n° ARS-PDL/DG/2018/06 du 22 février 2018 portant création 
des directions de l’ARS Pays de la Loire ;

Vu la décision d’organisation n° ARS-PDL/DG/2018/24 du 25 juin 2018 portant création des 
départements et missions des directions de l’ARS Pays de la Loire ;

Vu la décision n° ARS-PDL/DG/2018/04 du 31 août 2018 portant désignation de 
Madame Isabelle MONNIER en tant que déléguée territoriale de Maine-et-Loire à 
compter du 3 septembre 2018.

ARRETE :

ARTICLE 1

L’arrêté N° ARS-PDL-DG-2018-44 du 31 août 2018 portant délégation de signature est 
abrogé.

ARTICLE 2

Délégation de signature est donnée à Madame Isabelle MONNIER déléguée 
territoriale de Maine et Loire pour signer les actes suivants :

Toute correspondance administrative concernant l’animation des politiques territoriales et la 
sécurité sanitaire des personnes et de l’environnement, à l’exception des correspondances 
destinées :

- au préfet de département, lorsqu’elles dépassent le cadre habituel des missions exercées 
par la Délégation territoriale pour le compte du préfet, ou lorsqu’elles impliquent un 
engagement nouveau de l’ARS vis-à-vis des services préfectoraux ;
- aux parlementaires ;
- aux présidents de conseil départementaux et régionaux, pour les courriers à portée 
politique ;
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- aux maires des communes de plus de 30 000 habitants ou si l’objet des lettres revêt un 
caractère important, notamment celles qui impliquent une participation financière 
importante de PARS.

Toute correspondance à destination des autorités judiciaires concernant les demandes 
courantes effectuées dans le cadre des réquisitions prévues par le code de procédure 
pénale (enquêtes de flagrance, enquêtes préliminaires, commissions rogatoires et 
enquêtes de décès).

A) Dépenses de fonctionnement

- signature des contrats, marchés et bons de commande jusqu’à un montant de 4 000 € 
HT. ;

- attestation de service fait pour les achats et fournitures, la certification valant 
ordonnancement de ces dépenses étant réalisée par les services du siège par validation 
informatique ;

- signature des ordres de missions et des autorisations d’utiliser le véhicule personnel des 
personnels placés sous son autorité, ordonnancement des frais de mission de ces mêmes 
personnels financés par les crédits qui lui sont notifiés ;

- certification de service fait valant ordonnancement des frais de déplacement des 
membres du conseil territorial de santé.

B) Santé publique

- signature des contrats locaux de santé et de leurs avenants (en concertation 
avec la direction générale, selon la collectivité concernée) ;

- autorisation délivrée aux étudiants en médecine pour le remplacement des 
praticiens hors le cas de renforcement du corps médical en période d’épidémie ;

- enregistrement des professions médicales et paramédicales ;

- désignation des membres des conseils techniques et des conseils de discipline des 
instituts de formation d’aides-soignants ; présidence des conseils techniques et des 
conseils de discipline ;
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- désignation des membres des conseils techniques et des conseils de discipline des 
instituts de formation d’auxiliaires de puériculture ; présidence des conseils techniques et 
des conseils de discipline ;

- désignation des membres des conseils techniques et des conseils de discipline des 
instituts de formation d’ambulanciers ; présidence des conseils techniques et des conseils 
de discipline ;

- désignation des membres des conseils techniques et des conseils de discipline des 
instituts de formation en soins infirmiers ; présidence des conseils techniques et des 
conseils de discipline ;

- désignation des membres des conseils pédagogiques et des conseils de discipline des 
instituts de formation en masso-kinésithérapie et des instituts de formation en 
ergothérapie ; présidence des conseils techniques et des conseils de discipline ;

- dérogation aux services d’accueil familial thérapeutique ;

- autorisations de remplacement des professions médicales et paramédicales ;

- autorisations délivrées aux infirmiers pour ouvrir un cabinet secondaire ;

- enregistrement des diplômes et titres des opticiens lunetiers ;

- création de sociétés civiles professionnelles d’infirmiers et de masseurs 
kinésithérapeutes ;

- délivrance des cartes professionnelles médicales et paramédicales ;

- enregistrement des demandes d’inscription de patients à haut risque vital et 
notification des décisions ;

- enregistrement des demandes de remplacement des chirurgiens-dentistes ;

- récépissé de déclaration pour l’exercice de l’activité de tatouage, de maquillage 
permanent et de perçage corporel ;

- gestion des demandes d’équivalence de diplômes étrangers ;

- agrément des appartements de coordination thérapeutique pour les malades du 
Sida ;
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- dépenses d’expertises médicales concernant les étrangers malades réalisées dans le 
cadre de l’article L 251-1 du code de l’action sociale et des familles ;

- certificats de non épidémie pour transports de corps à l’étranger ;

- délivrance du certificat de capacité à effectuer des prélèvements sanguins.

- désignation d’experts en application de l’article R141-1 du code de la sécurité sociale.

- arrêté portant agrément d’entreprise de transports sanitaires ;

- arrêté portant modification des conditions de fonctionnement des entreprises de 
transport sanitaire ;

- arrêté fixant les secteurs de garde des transports sanitaires ;

- arrêté fixant le tableau de garde des transports sanitaires ;

- arrêté définissant le cahier des charges départemental fixant les conditions d’organisation 
de la garde des transports sanitaires ;

- arrêté fixant le nombre théorique de véhicules affectés aux transports sanitaires ;

- attestation de conformité des véhicules sanitaires ;

- arrêté portant attribution d’autorisations supplémentaires de mise en service de véhicules 
sanitaires ;

- notification d’accord de transfert de l’autorisation initiale de mise en service d’un véhicule 
sanitaire ;

- notification de refus de transfert de l’autorisation initiale de mise en service d’un véhicule 
sanitaire ;

- notification de retrait d’autorisation de mise en service d’un véhicule ;

- arrêté nommant les membres du comité de l’aide médicale urgente, de la permanence 
des soins et des transports sanitaires ;

- secrétariat du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la 
permanence des soins et des transports sanitaires.
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C) Etablissements

- contrôle de légalité des établissements sanitaires et médico-sociaux publics ;

- congés des directeurs d’établissements sanitaires et médico-sociaux publics ;

- évaluation des directeurs d’établissements sanitaires et médico-sociaux 
publics ;

- concours sur titre de la filière socio-éducative dans les établissements 
sanitaires et médico-sociaux.

D) Hospitalisation sans consentement (sur délégation du préfet de
département)

- transmettre aux personnes concernées par une mesure d’hospitalisation sans 
consentement, les arrêtés préfectoraux ordonnant leur hospitalisation d’office, 
leur maintien en hospitalisation d’office, leur transfert ou la levée de leur 
hospitalisation d’office, et ce, afin de les informer de leur situation juridique, de 
garantir le respect de leur dignité et de leur donner les informations relatives à 
l’exercice de leurs droits, conformément aux dispositions de l’article L 3211-3 du 
Code de la santé publique ;

- aviser dans les délais prescrits le procureur de la république près le tribunal de 
grande instance dans le ressort duquel est situé l’établissement recevant la 
personne hospitalisée, le maire du domicile de la personne hospitalisée, et la 
famille de la personne hospitalisée de toute hospitalisation d’office, de tout 
renouvellement d’hospitalisation d’office ou de toute levée d’hospitalisation 
d’office ou de toute levée d’hospitalisation d’office et ce, conformément aux 
dispositions de l’article L 3213-9 du Code de la santé publique ;

- transmettre dans les délais prescrits au procureur de la république les 
informations requises et ce, conformément aux dispositions de l’article L 3212-5 
du Code de la santé publique.
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E) Protection sanitaire de l’environnement et contrôle des règles d’hygiène,
sur délégation du préfet de département

E1. Règles d'hygiène et mesures d'urgence de portée générale - Articles L 1311-1, 
L 1311-2 et L 1311-4 du Code de la santé publique :

- contrôle administratif et technique des règles d’hygiène et ce, conformément aux 
dispositions de l’article L 1311-1, et des arrêtés du représentant de l’Etat dans le 
département ayant pour objet d’édicter des dispositions particulières pour la protection de 
la santé publique dans le département, conformément aux dispositions de l’article L 1311-2 
du Code de la santé publique, conformément aux dispositions de l’article L 1311-4 du Code 
de la santé publique ;

- mise en demeure, en cas d'urgence, d'exécution immédiate des mesures prescrites par 
les règles générales d'hygiène prévues au chapitre 1er du livre III de la première partie du 
code de la santé publique, conformément aux dispositions de l’article L 1311-4 du Code de 
la Santé Publique.

E2. Eaux destinées à la consommation humaine - Articles L 1321-1 à L 1321-10 et R 
1321-1 à 1321-68 et R 1321-84 à R 1321-96 du code de la santé publique :

- information des maires, sur la qualité des eaux destinées à la consommation humaine et 
mise à disposition des maires, des présidents d'établissements publics de coopération 
intercommunale et des syndicats mixtes des résultats d'analyses de la qualité des eaux - 
articles L 1321-9 et R 1321-22 du même code ;

- instruction des procédures relatives à la mise en place des périmètres de protection - 
article L 1321-2 du même code ;

- instruction des demandes d'autorisation d'utiliser l'eau à des fins de consommation 
humaine - L 1321- 7 I - R 1321-6 - R 1321-7 I - R1321-8 I et II et R 1321-9 du même 
code ;

- injonction au propriétaire ou à l'occupant de prendre toute mesure pour faire cesser le 
risque constaté du fait d'une installation d’eau intérieure non conforme aux règles d'hygiène
- article L 1321-4 II du même code ;

- transmission du dossier de demande d'autorisation à destination du ministre de la santé 
en cas de recours à une ressource ne respectant pas une des limites de qualité ;
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- décision sur les projets de modifications des installations et des conditions d'exploitation - 
R 1321-11 du même code ;

- instruction des procédures de modification des décisions d'autorisation en cas de 
prescriptions non justifiées ou de nécessité de prescriptions complémentaires et, le cas 
échéant, prescription préalable motivée d'une mise à jour des données ou de la production 
de bilans de fonctionnement supplémentaires - article R 1321-12 ;

- réalisation d'analyses complémentaires, à la charge des propriétaires si leurs installations 
peuvent être à l'origine de non conformités des eaux pour les installations ne relevant des 
établissements sanitaires et sociaux - article R 1321-18 du même code ;

- instruction des demandes de prise en compte de la surveillance assurée par la personne 
responsable de la production et distribution d'eau - article R 1321- 24 du code de la santé 
publique ;

- demande à la personne responsable de prendre les mesures nécessaires pour rétablir la 
qualité de l'eau en cas de risque pour la santé - article R 1321-28 du code de la santé 
publique ;

- demande de restriction ou d'interruption de la consommation d'eau en cas de risque, 
article R 1321-29 du même code ;

- instruction des dérogations aux limites de qualité pour les paramètres chimiques - articles 
R 1321- 31 à R 1321 -36 ;

- demande de mise en oeuvre de mesures appropriées de réduction ou d'élimination des 
risques en cas de risque de dépassement des limites de qualité aux points d'usage dans 
les locaux et établissements - article R 1321- 47 du même code ;

- instruction des demandes d'autorisation d'importation des eaux conditionnées, - Article 
R 1321-96 du même code;

- mise en demeure de la personne responsable de la production ou de la distribution de 
l'eau au public ou à défaut au propriétaire de l'installation de production, de distribution de 
se conformer aux dispositions prévues par les articles L 1321-1, L 1321-2, L 1321-4, 
L 1321-8 - article L 1324-1 A du même code ;

- mise en demeure de la personne responsable de la production ou de la distribution de 
l'eau au public ou à défaut au propriétaire de l'installation de production, de distribution de 
régulariser sa situation au regard de l'article L 1321-7 - article L 1324-1 B du même code.
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E3. Piscines et baignades ouvertes au public - articles L1332-1 à 1332-9 et D1332-1 à 
D 1332-42 du Code de la santé publique :

- demande de fermeture d'une piscine ou d'une baignade si les conditions d'aménagement 
ou de fonctionnement portent atteinte à la santé - L 1332-4 du même code ;

- mise en demeure de la personne responsable de satisfaire les prescriptions des articles 
L 1332-1, L 1332-3, L 1332-7 et L 1332-8, sur le rapport général de l'agence régionale de 
santé ;

- notification des résultats du classement à la personne responsable de l'eau de baignade 
et au maire - article L 1332-5 du même code ;

- instruction des demandes d'utilisation d'une eau d'une autre origine que le réseau public 
pour l'alimentation des bassins des piscines - D1332-4 du même code ;

- décision d'interdiction ou de limitation de l'utilisation des piscines en cas de non-respect 
des normes de qualité- article D 1332-13 du même code ;

- décision de reconduction de la liste des baignades de la saison estivale précédente en 
l'absence de transmission actualisée par les communes - D 1332-18 du même code.

E4. Salubrité des habitations et des agglomérations - articles L 1331-22, L 1331-23, 
L1331-24, L 1331-25, L 1331-26 à L 1331-31 et L1336-2, L 1336-4 du Code de la Santé 
Publique :

- instruction des procédures prévues aux articles L 1331-22, L 1331-23, 11331-24, L 1331- 
25, L 1331-26 à L 1331-30 du même code.

E5. Mesures de lutte contre le saturnisme infantile, conformément aux dispositions 
des articles L 1334-1 à 1334-13 et R 1334-1 à R 1334-13 du Code de la Santé 
Publique :

- contrôle de la mise en œuvre des obligations réglementaires prévues aux articles L 1334- 
6 à L 1334-10 du même code ;

- demande d'enquête sur l'environnement d'un mineur auprès du service communal 
d'hygiène et de santé suite au signalement d'un cas de saturnisme - article L 1334-1 du 
même code ;
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- prescription aux services communaux d'hygiène et de santé de faire procéder au 
diagnostic portant sur les revêtements des immeubles ou partie d'immeuble en situation de 
risque d'exposition au plomb d'un mineur- article L 1334-1 du même code ;

- notification aux propriétaires ou au syndicat des copropriétaires ou à l'exploitant du local 
d’hébergement, en cas de risque d'intoxication d'un mineur, de son intention de faire 
exécuter les travaux nécessaires à la suppression du risque - article L 1334-2 du même 
code ;

- saisine du tribunal de grande instance, en cas de contestation par les propriétaires ou 
exploitants de la nature des travaux envisagés - Article L 1334-2 du même code ;

- contrôle des travaux - article L 1334-3 du même code ;

- saisine du tribunal de grande instance en cas de refus d'accès aux locaux pour la 
réalisation des travaux - article L 1334-4 du même code ;

- prescription aux propriétaires bénéficiant de subvention de travaux pour sortie 
d'insalubrité, de réaliser un constat de risque d'exposition au plomb dans les zones 
concernées par une opération d'amélioration de l'habitat - Article L 1334-8-1 du même 
code.

E6 - Amiante - articles L 1334-12-1 à L 1334-17 et R 1334-14 à R 1334-29 du code de 
la santé publique :

- contrôle de l'application des obligations réglementaires prévues aux articles L 1334 -12-1 
à L 1314 du même code ;

- prescription au propriétaire, ou à défaut l'exploitant de l'immeuble, portant sur :
o la mise en œuvre des mesures en cas d'inobservations des obligations prévues à 
l'article L 1334-12-1 ;
o la réalisation d'une expertise visant à déterminer les mesures nécessaires ou à vérifier 
que les mesures mises en œuvre ou envisagées au titre de ces obligations sont adaptées ; 
Article L 1334-15 du même code.

E7 - Radon - Article L 1333-10 du code de santé publique :

- contrôle de l'application des obligations réglementaires prévues au Sème alinéa de l'article 
L 1333-10 et dans l'arrêté du 22 juillet 2004 relatif aux modalités de gestion du risque lié au
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radon dans les lieux ouverts au public, dans les conditions fixées au 3° de l'article L 1333- 
17 - Article L 1333-10 du code de la santé publique.

E8 - Lutte contre le bruit et les nuisances sonores - Articles R 1334-31 à R1334-37 du 
Code de la Santé Publique et L 571-17, R 571-25 à R 571-30 du code de 
l'environnement :
- contrôle des dispositions prévues aux articles R 1334-32 à R 1334-36 du code de la 
santé publique et aux articles R 571-26 à R571-29 du code de l'environnement et mise en 
demeure prévue à l'article L 571-16 II du code de l'environnement.

E9 - Déchets d’activités de soins à risques infectieux et assimilés - Articles R 1335-1 
à R1335-8 du Code de la santé publique :

- contrôle de l'application des dispositions réglementaires prévues aux articles R 1335-1 à 
R1335-8 du même code.

E10 - Champ électromagnétique - Article L 1333-21 du code de la santé publique :

- prescription, en tant que de besoin, portant sur la réalisation des mesures de champs 
électromagnétiques, en vue de contrôler le respect des valeurs limites - article L 1333-21 
du code de la santé publique.

E11- Contrôles des pollutions atmosphériques à l’intérieur et à l’extérieur de l’habitat 
et aux déchets, conformément aux dispositions des articles L 1335-1 et L 1335-2 du 
Code de la Santé Publique.

F) Contrôle sanitaire aux frontières, sur délégation du préfet de département

Concernant le contrôle sanitaire aux frontières, la délégation du Représentant de 
l’Etat au directeur général de l’agence régionale de santé sera mise en œuvre 
pour le :

- contrôle des navires battant pavillon étranger et des aéronefs et contrôle de l'hygiène 
générale des installations portuaires et aéroportuaires, conformément aux dispositions des 
articles L 1315-1 à L 3115- 4 et R 3115- 8 du code de la santé publique.

il



G) Protection sanitaire de l’environnement et contrôle des règles d’hygiène,
sur compétences propres du directeur général de l’Agence régionale de
santé

G1. Eaux destinées à la consommation humaine - Articles L 1321-1 à L 1321-10 et R 
1321-1 à 1321-68 et R 1321-84 à R 1321-96 du code de la santé publique :

- mise en œuvre du contrôle sanitaire prévu aux articles L 1321-4, L 1321-5 et R 1321-15 
du même code ;

- interprétation sanitaire des résultats d’analyse d’eau et établissement de synthèses et 
bilans. Transmission de ces données au Préfet. Article L 1321-9 du code de la santé 
publique ;

- autorisation de mise en service de la distribution d'eau - Article R 1321-10 du code de la 
santé publique ;

- demande d'analyses complémentaires à la personne responsable de la production et de 
la distribution d'eau - article R 1321-17 du code de la santé publique ;

- agrément des hydrogéologues. Article R 1321-14 du code de la santé publique ;

- désignation d’un hydrogéologue agréé dans le cadre d’une demande d’autorisation 
d’utiliser une eau pour la consommation humaine ;

- modification du programme d’analyse d’eau dans les installations de production et de 
distribution, en cas d’insuffisance de protection ou dans le fonctionnement. Article R 1312- 
16 du code de la santé publique ;

- prescription d’analyses complémentaires en cas de suspicions de dégradation de la 
qualité des eaux produites ;

- à l'issue de la période dérogatoire, transmission au préfet du bilan de situation portant sur 
les travaux engagés et sur les résultats du programme de surveillance. Article R 1321-35 
du code de la santé publique.
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G2. Piscines et baignades ouvertes au public - articles L1332-1 à 1332-9 et D1332-1 à 
D 1332-42 du Code de la Santé Publique :

- mise en œuvre du contrôle sanitaire conformément aux articles L 1332- 3 et L 1332- 5 du 
même code ;
- demande à la personne responsable de l'eau de baignade de communiquer toute 
information nécessaire en cas de risque de pollution - D 1332-21 du même code ;

- transmission au préfet des informations reçues des communes ou groupements de 
communes dans le cadre de la procédure prévue à l’article D 1332-31 du code de la santé 
publique ;

- évaluation de la qualité de l’eau au terme de la saison estivale. Article D 1332-27 du code 
de la santé publique ;

- diffusion des informations sur la qualité des eaux, les sources de pollution, les 
classements. Article D 1332-33 du code de la santé publique ;

- transmission au ministère de la santé de l’évaluation de la qualité des eaux de baignade 
et du compte rendu des mesures de gestion prises pour leur amélioration. Article D 1332- 
38 du code de la santé publique.

G3. Mesures de lutte contre le saturnisme infantile, conformément aux dispositions 
des articles L 1334-1 à 1334-13 et R 1334-1 à R 1334-13 du Code de la Santé 
Publique :

- agrément des opérateurs pour les contrôles et diagnostics concernant la présence de 
plomb dans les peintures ;

G4. Crématoriums - article D 2223-109 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT) :

- délivrance de l’attestation de conformité de l’installation de crémation ;
- correspondances relatives aux résultats du contrôle de l’installation transmis à l’ARS.

G5. Dépenses d’expertises concernant le domaine de la santé environnementale, 
jusqu’à un seuil de 4 000€ HT.
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G6. Avis sanitaires et expertises :

En application de l'annexe 3 du protocole du 1er Juillet 2010 relatif aux modalités de 
coopération entre le préfet du département de Maine-et-Loire et le directeur général de 
l'ARS dans le domaine de la protection de la santé et de l'environnement :

- avis sanitaires nécessaires à l'élaboration des plans et programmes ou à la prise de 
décision impliquant une évaluation des effets sur la santé notamment :

o avis sur les volets sanitaires des études d'impact (article R 122-4 du code de 
l’environnement), avis à l'autorité environnementale, avis dans le cadre de la loi sur 
l'eau (article R 214-10 du code de l’environnement), avis sur les projets 
d'infrastructures et les projets d’aménagement du territoire et développement durable 
(SCOT, PLU(i), article L 1435-1 du CSP) ;
o avis sur les opérations funéraires et les déchets en particulier; avis dans le cadre 
de la lutte contre les moustiques nuisibles (articles L 3114-5 et R 3114-9 du CSP) avis 
sanitaire dans le cadre de l'examen de demandes de dérogation aux prescriptions du 
règlement sanitaire départemental.

G7. Avis sanitaire dans le cadre de l'élaboration et le suivi des plans de sécurité 
sanitaire et des plans de défense, avis dans le cadre des grands rassemblements.

G8. Avis sanitaire dans le cadre de l'examen de demandes de dérogation aux 
prescriptions du règlement sanitaire départemental.

ARTICLE 3

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Isabelle MONNIER, Monsieur 
François BEAUCHAMPS, responsable du département Parcours et Monsieur 
Patrick PEIGNER, responsable du département Santé publique et 
environnementale sont autorisés à signer l’ensemble des actes.

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Patrick PEIGNER :
- Madame le docteur Dominique HISTACE et Monsieur Damien LE GOFF sont 
autorisés à signer les actes relatifs à la gestion de crise ;
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- Madame Laetitia VENTAL, Monsieur Damien LE GOFF et Monsieur Thierry POLATO 
sont autorisés à signer les actes relatifs à la santé environnementale.

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur François BEAUCHAMPS :

Monsieur Christian DELMAS et Monsieur Freddy GUILLET sont autorisés à signer les 
actes relevant du département Parcours.

Subdélégation est donnée en gestion courante à Madame Ekaterina CHOBANOVA :

- pour les actes concernant les transports sanitaires et les attestations de conformité des 
véhicules sanitaires,
- pour validation du service fait relatif à la permanence des soins ambulatoires.

Subdélégation est donnée à Madame Chantal COUVERT, et en son absence à 
Madame Christine DE GRAEVE, pour ce qui concerne la délivrance des cartes 
professionnelles médicales et paramédicales, ainsi que l’enregistrement des 
diplômes (fichier ADELI).

ARTICLE 4

Pour ce qui concerne les soins psychiatriques sans consentement sur 
délégation du préfet de département relevant du chapitre D de l’article 2 du 
présent arrêté , subdélégation est donnée à Madame Nathalie 
SCHUFFENECKER, responsable du département en charge des soins 
psychiatriques sans consentement pour la région Pays de la Loire placé auprès 
de la délégation départementale de Loire-Atlantique. En cas d’absence de 
Madame Nathalie SCPIUFFENECKER, Messieurs Alain COMPAIN et Régis 
LECOQ, responsables de départements, peuvent se substituer à elle pour 
signer les courriers de transmissions et avis prévus au D de l’article 2 du 
présent arrêté.
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ARTICLE 5

Le présent arrêté fera l’objet d’une publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de région des Pays de la Loire ainsi qu’au recueil 
des actes administratifs de la préfecture du département de Maine-et-Loire.

Fait à Nantes, le 18 décembre 2018

Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Pays de la Loire
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DIRECTION DE L’OFFRE DE SANTE 
ET EN FAVEUR DE L’AUTONOMIE

N° ARS-PDL/DOSA/3^/2018/44

Arrêté

Portant renouvellement d'autorisations

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique et notamment l'article L 6122-10,

Arrête

Article 1 : Les autorisations pour l’exercice de l’activité de soins de traitement du cancer figurant en annexe sont 
renouvelées suivant la procédure de renouvellement d'autorisation tacite fixée à l’article L 6122-10 du code de la 
santé publique.

Article 2 : Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Région.

Fait à Nantes ____ „
ie 2 0 DEC. 2018

P/Le directeur d/ offre de santé, 
l’autonomie

faveur de

ICARCHON



Annexe à l’arrêté n° ARS-PDL/DOSA/3T6 /2Q18/44

Loire-Atlantique

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 03 
octobre 2013 avec effet à compter du 03 octobre 2014, au profit de la SAS Clinique Jules Verne pour l'exercice de 
l’activité de soins de traitement du cancer selon la pratique thérapeutique de la chirurgie des cancers dont les 
interventions relevant des pathologies oto-rhino-laryngologiques et maxillo-faciales et celles non soumises à seuil, à 
l’exclusion des autres pathologies soumises à seuil, sur le site de l’établissement, 2-4, route de Paris à Nantes est 
tacitement renouvelée en date du 03 octobre 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 03 octobre 2019, 
pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 03 
octobre 2013 avec effet à compter du 03 octobre 2014, au profit de l’Union des Réalisations et confirmée à l’Union 
gestionnaire clinique mutualiste Jules Verne, pour l’exercice de l’activité de soins de traitement du cancer selon la 
pratique thérapeutique de la chirurgie des cancers dont les interventions relevant des pathologies mammaires, 
digestives, urologiques et gynécologiques et celles non soumises à seuil, à l’exclusion des autres pathologies 
soumises à seuil, sur le site de la clinique Jules Verne - Pôle Hospitalier Mutualiste, 2-4, route de Paris à Nantes est 
tacitement renouvelée en date du 03 octobre 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 03 octobre 2019, 
pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 03 
octobre 2013 avec effet au 03 octobre 2014 au profit de l’Institut de Cancérologie de l’Ouest pour l’exercice de 
l’activité de soins de traitement du cancer selon les pratiques thérapeutiques suivantes :
* Chirurgie des cancers dont les interventions relevant des pathologies mammaires, digestives et gynécologiques et 
celles non soumises à seuil, à l'exclusion des autres pathologies soumises à seuil,
* Radiothérapie externe,
* Curiethérapie,
* Utilisation thérapeutique de radioéléments en sources non scellées,
* Chimiothérapie ou autres traitements médicaux spécifiques du cancer,

sur le site du centre de lutte contre le cancer ICO René Gauducheau, boulevard Jacques Monod à Saint-Herblain, 
est tacitement renouvelée en date du 03 octobre 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 03 octobre 
2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, les autorisations renouvelées le 
03 octobre 2013 avec effet à compter du 03 octobre 2014 au profit d’une part de la SAS Le Confluent Nouvelles 
Cliniques Nantaises et d’autre part de la S.A. Centre Catherine de Sienne, devenues SAS Hôpital privé du 
Confluent, pour l’exercice respectivement :
- de l’activité de soins de traitement du cancer selon la pratique thérapeutique de la chirurgie des cancers dont les 
interventions relevant des pathologies mammaires, digestives, urologiques, thoraciques, gynécologiques et oto- 
rhino-laryngologiques et maxillo-faciales et celles non soumises à seuil, à l’exclusion des autres pathologies 
soumises à seuil,
- de l’activité de soins de traitement du cancer selon la pratique thérapeutique de la radiothérapie, chimiothérapie et 
curiethérapie
sur le site de l’Hôpital privé du Confluent, 4, rue Eric Tabarly à Nantes, sont tacitement renouvelées en date du 03 

octobre 2018 au profit de l'Hôpital privé du Confluent, hormis l’autorisation de traitement du cancer selon la pratique 
thérapeutique de la curiethérapie. Ce renouvellement prendra effet à compter du 03 octobre 2019, pour une durée 
de sept ans.



Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 03 
octobre 2013 avec effet à compter du 03 octobre 2014, au profit du Centre hospitalier universitaire de Nantes pour 
l’exercice de l’activité de soins de traitement du cancer selon les pratiques thérapeutiques suivantes :
* Chirurgie des cancers dont les interventions relevant des pathologies mammaires, digestives, urologiques, 
gynécologiques et oto-rhino-laryngologiques et maxillo-faciales et celles non soumises à seuil, à l'exclusion des 
autres pathologies soumises à seuil,
* Utilisation thérapeutique de radioéléments en sources non scellées,
* Chimiothérapie ou autres traitements médicaux spécifiques du cancer,
* Traitement des cancers des enfants et adolescents de moins de 18 ans,
sur le site de l’Hôtel-Dieu - Hôpital Mère-Enfant, place Alexis Ricordeau à Nantes ;

* Chirurgie des cancers dont les interventions relevant des pathologies thoraciques et celles non soumises à seuil, à 
l’exclusion des autres pathologies soumises à seuil
* Chimiothérapie ou autres traitements médicaux spécifiques du cancer,
sur le site du centre hospitalier universitaire de Nantes - Hôpital G & R Laënnec, boulevard Jacques Monod à Saint- 
Herblain ;

est tacitement renouvelée en date du 03 octobre 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 03 octobre 
2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 03 
octobre 2013 avec effet à compter du 03 octobre 2014 au profit de la SA Clinique Brétéché pour l’exercice de 
l’activité de soins de traitement du cancer selon la pratique thérapeutique de la chirurgie des cancers dont les 
interventions relevant des pathologies mammaires et gynécologiques et celles non soumises à seuil, à l’exclusion 
des autres pathologies soumises à seuil, sur le site de la clinique, 3 rue de la Béraudière à Nantes, est tacitement 
renouvelée en date du 03 octobre 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 03 octobre 2019, pour une 
durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 28 
octobre 2013 avec effet à compter du 28 octobre 2014 au profit de la SA Clinique Sourdille pour l’exercice de 
l’activité de soins de traitement du cancer selon la pratique thérapeutique de la chirurgie des cancers non soumis à 
seuil, à l’exclusion des pathologies soumises à seuil, sur le site de la clinique, 3 place Anatole France à Nantes, est 
tacitement renouvelée en date du 28 octobre 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 28 octobre 2019, 
pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l'autorisation renouvelée le 03 
octobre 2013 avec effet à compter du 03 octobre 2014 au profit de la SA Polyclinique de la Forêt devenue SAS 
Polyclinique de l’Europe pour l'exercice de l’activité de soins de traitement du cancer selon la pratique thérapeutique 
de la chirurgie des cancers dont les interventions relevant des pathologies mammaires, digestives, urologiques, 
thoraciques, gynécologiques, oto-rhino-laryngologiques et maxillo-faciales et celles non soumises à seuil, sur le site 
de la polyclinique, 33 boulevard de l’Université à Saint-Nazaire, est tacitement renouvelée en date du 03 octobre 
2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 03 octobre 2019, pour une durée de sept ans.

.../...
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Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 03 
octobre 2013 avec effet à compter du 03 octobre 2014 au profit de la SA Polyclinique de l’Atlantique pour l’exercice 
de l’activité de soins de traitement du cancer selon la pratique thérapeutique de la chirurgie des cancers dont les 
interventions relevant des pathologies mammaires, gynécologiques, oto-rhino-laryngologiques et maxillo-faciales et 
celles non soumises à seuil, sur le site de la polyclinique, avenue Claude Bernard à Saint-Herblain, est tacitement 
renouvelée en date du 03 octobre 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 03 octobre 2019, pour une 
durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 03 
octobre 2013 avec effet à compter du 03 octobre 2014 à la SAS Association Hospitalière de l’Ouest pour l’exercice 
de l’activité de soins de traitement du cancer selon la pratique thérapeutique de la chirurgie des cancers dont les 
interventions relevant des pathologies urologiques, digestives, thoraciques et celles non soumises à seuil, sur le site 
de la Clinique Saint Augustin, et confirmée le 19 décembre 2017 par décision du directeur général de l’ARS Pays de 
la Loire au profit de la SA Polyclinique de l’Atlantique, est tacitement renouvelée en date du 03 octobre 2018. Ce 
renouvellement prendra effet à compter du 03 octobre 2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 29 
octobre 2013 avec effet à compter du 29 octobre 2014 à la SA Clinique Sainte-Marie pour l’exercice de l’activité de 
soins de traitement du cancer pour la pratique thérapeutique de la chirurgie des cancers dont les interventions 
relevant des pathologies digestives et urologiques et celles non soumises à seuil, à l’exclusion des autres 
pathologies soumises à seuil, sur le site de la clinique Sainte-Marie, 9, rue de Verdun à Châteaubriant est tacitement 
renouvelée en date du 29 octobre 2018 pour ce qui concerne l’activité de chirurgie des pathologies digestives. Ce 
renouvellement prendra effet à compter du 29 octobre 2019, pour une durée de sept ans.

Maine-et-Loire

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 28 
octobre 2013 avec effet à compter du 28 octobre 2014 au profit de la SA Clinique Saint Joseph pour l’exercice de 
l'activité de soins de traitement du cancer selon la pratique thérapeutique de la chimiothérapie ou autres traitements 
médicaux spécifiques du cancer ainsi que de la chirurgie des cancers dont les interventions relevant des pathologies 
thoraciques et digestives, à l’exclusion des autres pathologies soumises à seuil, sur le site de la clinique, 51 rue de 
la Foucaudière à Trélazé est tacitement renouvelée en date du 28 octobre 2018. Ce renouvellement prendra effet à 
compter du 28 octobre 2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 03 
octobre 2013 avec effet à compter du 03 octobre 2014, au profit du Centre hospitalier universitaire d’Angers pour 
l’exercice de l’activité de soins de traitement du cancer selon les pratiques thérapeutiques suivantes :
* Chirurgie des cancers dont les interventions relevant des pathologies mammaires, digestives, urologiques, 
thoraciques, gynécologiques, oto-rhino-laryngologiques et maxillo-faciales et celles non soumises à seuil,
* Utilisation thérapeutique de radioéléments en sources non scellées,
* Chimiothérapie ou autres traitements médicaux spécifiques du cancer,
* Traitement des cancers des enfants et adolescents de moins de 18 ans,

sur le site de l’établissement, 4 rue Larrey à Angers

est tacitement renouvelée en date du 03 octobre 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 03 octobre 
2019, pour une durée de sept ans.



Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 03 
octobre 2013 avec effet à compter du 03 octobre 2014, au profit de la SAS Polyclinique du Parc pour l’exercice de 
l’activité de soins de traitement du cancer selon la pratique thérapeutique de la chimiothérapie ou autres traitements 
médicaux spécifiques du cancer ainsi que de la chirurgie des cancers dont les interventions relevant des pathologies 
mammaires, digestives, urologiques, gynécologiques et celles non soumises à seuil, à l’exclusion des autres 
pathologies soumises à seuil, sur le site de la polyclinique, avenue des Sables à Cholet, est tacitement renouvelée 
en date du 03 octobre 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 03 octobre 2019, pour une durée de 
sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée 
tacitement le 03 octobre 2013 ainsi que l'autorisation renouvelée sur décision de la directrice générale de l’ARS 
Pays de la Loire le 24 juin 2014, avec effet à compter du 3 octobre 2014 au profit de la SA Clinique chirurgicale de la 
Loire, pour l’exercice de l’activité de soins de traitement du cancer selon la pratique thérapeutique de la chirurgie 
des cancers dont les interventions relevant des pathologies digestives et urologiques à l’exclusion des autres 
pathologies soumises à seuil, sur le site de la clinique, rue des Rolletières à Saumur, est tacitement renouvelée en 
date du 03 octobre 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 03 octobre 2019, pour une durée de sept 
ans.

-o-

Par application des dispositions de l'article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 03 
octobre 2015 avec effet à compter du 03 octobre 2015, au profit du Centre hospitalier de Saumur pour l’exercice de 
l’activité de soins de traitement du cancer selon la pratique thérapeutique de la chirurgie des cancers dont les 
interventions relevant des pathologies mammaires et celles non soumises à seuil, à l’exclusion des autres 
pathologies soumises à seuil, sur le site de l’établissement, route de Fontevraud à Saumur, est tacitement 
renouvelée en date du 03 octobre 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 03 octobre 2019, pour une 
durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l'article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 03 
octobre 2013 avec effet à compter du 03 octobre 2014, au profit du centre hospitalier de Cholet pour l’exercice de 
l’activité de soins de traitement du cancer selon la pratique thérapeutique de la chimiothérapie ou autres traitements 
médicaux spécifiques du cancer ainsi que de la chirurgie des cancers dont les interventions relevant des pathologies 
mammaires, digestives, gynécologiques, oto-rhino-laryngologiques et maxillo-faciales et celles non soumises à seuil, 
à l’exclusion des autres pathologies soumises à seuil, sur le site de l’établissement 1, rue Marengo à Cholet, est 
tacitement renouvelée en date du 03 octobre 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 03 octobre 2019, 
pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l'autorisation renouvelée le 03 
octobre 2013 avec effet à compter du 03 octobre 2014 au profit de la SAS Clinique de l’Anjou pour l’exercice de 
l’activité de soins de traitement du cancer pour la pratique thérapeutique de la chirurgie des cancers dont les 
interventions relevant des pathologies mammaires, digestives, urologiques, gynécologiques et oto-rhino- 
laryngologiques et maxillo-faciales et celles non soumises à seuil, à l'exclusion des autres pathologies soumises à 
seuil, sur le site de la Clinique de l'Anjou, 9, rue de l’Plirondelle à Angers, est tacitement renouvelée en date du 3 
octobre 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 3 octobre 2019, pour une durée de sept ans.
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Mayenne

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 03 
octobre 2013 avec effet à compter du 03 octobre 2014, au profit du Centre hospitalier de Laval pour l'exercice de 
l’activité de soins de traitement du cancer selon la pratique thérapeutique de la chirurgie des cancers dont les 
interventions relevant des pathologies digestives et celles non soumises à seuil, à l’exclusion des autres pathologies 
soumises à seuil, sur le site de l’établissement, 33 rue du Haut Rocher à Laval, est tacitement renouvelée en date 
du 03 octobre 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 03 octobre 2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 28 
octobre 2013 avec effet à compter du 28 octobre 2014 au profit de la SA Polyclinique du Maine pour l’exercice de 
l’activité de soins de traitement du cancer selon la pratique thérapeutique de la chirurgie des cancers dont les 
interventions relevant des pathologies mammaires, digestives, urologiques, thoraciques et gynécologiques et celles 
non soumises à seuil, à l’exclusion des autres pathologies soumises à seuil, sur le site de la polyclinique, 4 rue des 
Français Libres à Laval, est tacitement renouvelée en date du 28 octobre 2018. Ce renouvellement prendra effet à 
compter du 28 octobre 2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 03 
octobre 2013 avec effet à compter du 03 octobre 2014 au profit de la SAS Saturne, puis cédée à la SAS ILC Mallet- 
Proux, pour l'exercice de l’activité de soins de traitement du cancer selon la pratique thérapeutique de la 
radiothérapie externe sur le site du Centre Mallet-Proux, 108 avenue des Français Libres à Laval, est tacitement 
renouvelée en date du 03 octobre 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 03 octobre 2019, pour une 
durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation accordée le 24 juin 
2014 sur décision de la directrice générale de l’ARS Pays de la Loire au profit du Centre hospitalier Nord Mayenne 
pour l’activité de traitement du cancer selon la pratique thérapeutique de la chirurgie des cancers non soumis à 
seuil, sur le site Baudrairie de l’établissement, rue Paul Lintier à Mayenne, est tacitement renouvelée en date du 03 
octobre 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 03 octobre 2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 03 
octobre 2013 avec effet à compter du 03 octobre 2014 au Centre hospitalier du Haut Anjou en vue de l'exercice de 
l’activité de soins de traitement du cancer pour la pratique thérapeutique de la chirurgie des cancers dont les 
interventions relevant des pathologies digestives et celles non soumises à seuil, à l’exclusion des autres pathologies 
soumises à seuil, sur le site de l’établissement, 1 quai Georges Lefèvre à Château-Gontier, est tacitement 
renouvelée en date du 3 octobre 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 3 octobre 2019, pour une 
durée de sept ans.

.../...
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Sarthe

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 03 
octobre 2013 avec effet à compter du 03 octobre 2014 au profit de la SA Clinique du Tertre Rouge pour l’exercice de 
l’activité de soins de traitement du cancer selon la pratique thérapeutique de la chirurgie des cancers dont les 
interventions relevant des pathologies mammaires et gynécologiques et celles non soumises à seuil, à l'exclusion 
des autres pathologies soumises à seuil, sur le site de l’établissement, Pôle santé Sud - 62, rue de Guetteloup au 
Mans, est tacitement renouvelée en date du 03 octobre 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 03 
octobre 2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 28 
octobre 2013 avec effet à compter du 28 octobre 2014 au profit du Centre hospitalier du Mans pour l’exercice de 
l’activité de soins de traitement du cancer selon les pratiques thérapeutiques suivantes :
* Chirurgie des cancers dont les interventions relevant des pathologies mammaires, digestives, urologiques, 
gynécologiques et oto-rhino-laryngologiques et maxillo-faciales et celles non soumises à seuil, à l'exclusion des 
autres pathologies soumises à seuil,
* Utilisation thérapeutique des éléments en sources non scellées pour les traitements en hospitalisation complète,
* Chimiothérapie ou autres traitements médicaux spécifiques du cancer, 
sur le site de l'établissement, 194, avenue Rubiliard au Mans,

est tacitement renouvelée en date du 28 octobre 2018 pour l'ensemble des activités susvisées à l’exception de la 
pratique de l'utilisation thérapeutique des éléments en sources non scellées. Ce renouvellement prendra effet à 
compter du 28 octobre 2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 03 
octobre 2013 avec effet à compter du 03 octobre 2014 au profit de la SAS Saturne pour l’exercice de l’activité de 
soins de traitement du cancer selon la pratique de la radiothérapie externe, sur le site du Centre Jean Bernard, 9, 
rue Beauverger au Mans, est tacitement renouvelée en date du 03 octobre 2018. Ce renouvellement prendra effet à 
compter du 03 octobre 2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l'article L 6122-10 du code de la santé publique, l'autorisation renouvelée le 03 
octobre 2013 avec effet à compter du 03 octobre 2014 au profit du Pôle Santé Sarthe et Loir pour l’exercice de 
l’activité de soins de traitement du cancer selon la pratique thérapeutique de la chirurgie des cancers dont les 
interventions relevant des pathologies digestives et celles non soumises à seuil, à l'exclusion des autres pathologies 
soumises à seuil, sur le site de l’établissement, « La Chasse du Point du Jour » au Bailleul, est tacitement 
renouvelée en date du 3 octobre 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 03 octobre 2019, pour une 
durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 28 
octobre 2013 avec effet à compter du 28 octobre 2014 à la SA Centre Médico-Chirurgical du Mans pour l’exercice 
de l’activité de soins de traitement du cancer pour les pratiques thérapeutiques suivantes :
* Chirurgie des cancers dont les interventions relevant des pathologies mammaires, digestives, urologiques et oto- 
rhino-laryngologiques et maxillo-faciales à l'exclusion des autres pathologies soumises à seuil, 
sur le site de l'établissement, Pôle santé Sud - 28, rue de Guetteloup au Mans, est tacitement renouvelée en date du 
3 octobre 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 03 octobre 2019, pour une durée de sept ans..

-o-



Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 03 
octobre 2013 avec effet à compter du 03 octobre 2014 au profit de la SA Clinique Victor Hugo pour l’exercice de 
l’activité de soins de traitement du cancer selon la pratique thérapeutique de la chimiothérapie ou autres traitements 
médicaux spécifiques du cancer sur le site de l’établissement, 18 rue Victor Hugo au Mans, est tacitement 
renouvelée en date du 03 octobre 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 03 octobre 2019, pour une 
durée de sept ans.

Vendée

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 28 
octobre 2013 avec effet au 28 octobre 2014 au profit de la SA Clinique Saint-Charles pour l’exercice de l’activité de 
soins de traitement du cancer selon la pratique thérapeutique de la chirurgie des cancers dont les interventions 
relevant des pathologies mammaires, digestives, urologiques, gynécologiques, oto-rhino-laryngologiques et maxillo- 
faciales et celles non soumises à seuil, à l’exclusion des autres pathologies soumises à seuil, sur le site de 
l’établissement 11 boulevard René Levesque à La Roche-sur-Yon, est tacitement renouvelée en date du 28 octobre 
2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 28 octobre 2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l'autorisation renouvelée le 03 
octobre 2013 avec effet à compter du 03 octobre 2014 au profit du Centre hospitalier départemental de La Roche 
sur Yon - Luçon - Montaigu pour l’exercice de l’activité de soins de traitement du cancer selon les pratiques 
thérapeutiques suivantes :
* Chirurgie des cancers dont les interventions relevant des pathologies mammaires, digestives, urologiques, 
gynécologiques et oto-rhino-laryngologiques et maxillo-faciales et celles non soumises à seuil, à l'exclusion des 
autres pathologies soumises à seuil,
* Radiothérapie externe,
* Utilisation thérapeutique de radioéléments en sources non scellées,
* Chimiothérapie ou autres traitements médicaux spécifiques du cancer,

sur le site de l’établissement, boulevard Stéphane Moreau, Les Oudairies, à La Roche sur Yon,

est tacitement renouvelée en date du 03 octobre 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 03 octobre 
2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 03 
octobre 2013 avec effet au 03 octobre 2014 au profit du Centre hospitalier Loire Vendée Océan pour l’exercice de 
l’activité de soins de traitement du cancer selon la pratique thérapeutique de la chirurgie des cancers dont les 
interventions relevant des pathologies digestives et celles non soumises à seuil, à l’exclusion des autres pathologies 
soumises à seuil, sur le site de l'établissement, boulevard Guérin à Challans, est tacitement renouvelée en date du 
03 octobre 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 03 octobre 2019, pour une durée de sept ans.

-o-
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Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 28 
octobre 2013 avec effet à compter du 28 octobre 2014 au profit de la SA Clinique Sud Vendée pour l'exercice de 
l’activité de soins de traitement du cancer selon la pratique thérapeutique de la chirurgie des cancers dont les 
interventions relevant des pathologies mammaires et digestives et celles non soumises à seuil à l’exclusion des 
autres pathologies soumises à seuil, sur le site de l’établissement, rue du Docteur Fleurance à Fontenay le Comte, 
est tacitement renouvelée en date du 28 octobre 2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 28 octobre 
2019, pour une durée de sept ans.

-o-

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 04 
janvier 2014 avec effet à compter du 04 janvier 2015 au profit de la SA Clinique du Val d’OIonne devenue SA 
Clinique Chirurgicale Porte Océane pour l’exercice de l’activité de soins de traitement du cancer selon la pratique 
thérapeutique de la chirurgie des cancers dont les interventions relevant des pathologies mammaires, digestives, 
urologiques et celles non soumises à seuil, à l’exclusion des autres pathologies soumises à seuil, sur le site de 
rétablissement, rue Jacques Monod aux Sables d’OIonne, est tacitement renouvelée en date du 04 janvier 2019. Ce 
renouvellement prendra effet à compter du 04 janvier 2020, pour une durée de sept ans.
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N° ARS-PDL/DOSA/ M^/2018/44

DECISION

Accordant la demande d’autorisation du CH Loire et Sillon de créer une activité de soins 
de suite et de réadaptation non spécialisés pour adultes en hospitalisation à temps 

partiel sur le site de l’établissement à Savenay

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°731/2018 en date du 11 
octobre 2018 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les activités de soins,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU les articles R 6123-118 à R 6123-126 du code de la santé publique fixant les conditions d'implantation 
applicables à l'activité de soins de suite et de réadaptation,

VU les articles D 6124-177-1 à D 6124-177-16 du code de la santé publique fixant les conditions techniques de 
fonctionnement applicables à l'activité de soins de suite et de réadaptation,

VU les articles D 6124-301 à D 6124-305 du code de la santé publique relatifs aux conditions techniques de 
fonctionnement des structures de soins alternatives à l'hospitalisation,

VU la décision_DAS/ASR/n°478/2017/53 en date du 22 juin 2017 renouvelant tacitement, en date du 02 août 
2017, l’autorisatiorraccordée le 23 juillet 2010 au Centre hospitalier Loire et Sillon pour l'exercice de l'activité 
de soins de suite eV’rêadaptation non spécialisés pour adultes en hospitalisation complète sur le site de 
l’établissement, 13, rue de l’Hôpital à Savenay. Ce renouvellement prendra effet à compter du 23 juillet 2015, 
pour une durée de cinq ans.

VU la demande formulée par le Centre hospitalier Loire et Sillon de créer une activité de soins de suite et 
réadaptation non spécialisés pour adultes en hospitalisation à temps partiel sur le site de l’établissement, 13, 
rue de l'Hôpital à Savenay,

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l'activité répond aux besoins de santé de la population et est compatible avec les objectifs 
du schéma régional de santé,

CONSIDERANT que cette activité en hospitalisation à temps partiel est complémentaire de celle de 
l’hospitalisation complète et à vocation à améliorer le parcours de la personne âgée sur un territoire dépourvu 
d’accès à des kinésithérapeutes libéraux et à des plateaux techniques adaptés,

CONSIDERANT que le promoteur s'est engagé à respecter les conditions d’agrément et d’autorisation 
applicables à cette activité de soins prévues au code de la santé publique,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,



Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée au Centre hospitalier Loire et Sillon en vue de la création d’une activité 
de soins de suite et réadaptation non spécialisés pour adultes en hospitalisation à temps partiel sur le site de 
l’établissement, 13, rue de l’Hôpital à Savenay.

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter de la réception de la 
déclaration, prévue à l’article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en œuvre de l’activité 
autorisée.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d'un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l’Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le lo < d

Le Directeur général,

î liaLVbirecteur Général 
[ ikcteur Général Adjoint
iWques COIPLET -3
Dr Christophe DUVAUXJ



N° ARS-PDL/DOSA/ î$8 /2018/53

DECISION

Accordant la demande d’autorisation du Centre Hospitalier Nord-Mayenne de créer une 
activité de psychiatrie générale en hospitalisation à temps partiel de jour sur le site de

l’établissement à Mayenne

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°731/2018 en date du 11 
octobre 2018 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les activités de soins,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU la décision DAS/ASR/478/2017/53 en date du 27 juin 2017 renouvelant tacitement après injonction, en date 
du 02 août 2017, l’autorisation accordée le 12 octobre 2010 au Centre hospitalier Nord-Mayenne pour 
l'exercice de l'activité les activités de psychiatrie générale réalisée en hospitalisation complète, en 
hospitalisation à temps partiel de jour et en hospitalisation à temps partiel de nuit dans les locaux de 
l’établissement situé 229 boulevard Paul Lintier à Mayenne. Ce renouvellement prendra effet à compter du 02 
août 2017, pour une durée de cinq ans,

VU la demande formulée par la Centre Hospitalier Nord Mayenne de créer une nouvelle activité de psychiatrie 
générale en hospitalisation à temps partiel de jour à vocation de soins intensifs sur le site « La Plaine » de 
l’établissement, 229, boulevard Paul Lintier à Mayenne,

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l'activité répond aux besoins de santé de la population et est compatible avec les objectifs 
du schéma régional de santé,

CONSIDERANT que cette activité en hospitalisation à temps partiel de jour à vocation de soins intensifs en 
psychiatrie et qui sera ouverte 7 jours sur 7, est complémentaire mais distincte de celle existant déjà dans 
l’établissement,

CONSIDERANT que cette création s’effectuera par transformation de 18 lits d’hospitalisation complète en 20 
places d’hospitalisation à temps partiel et à vocation à favoriser les conditions de réhabilitation des patients en 
dehors de l’hospitalisation conventionnelle,

CONSIDERANT que le promoteur s'est engagé à respecter les conditions d’agrément et d'autorisation 
applicables à cette activité de soins prévues au code de la santé publique,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,



Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée au Centre Hospitalier Nord Mayenne de créer une nouvelle activité de 
psychiatrie générale en hospitalisation à temps partiel de jour à vocation de soins intensifs sur le site « La 
Plaine » de l’établissement, 229, boulevard Paul Lintierà Mayenne.

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter de la réception de la 
déclaration, prévue à l’article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en oeuvre de l’activité 
autorisée.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de Nie Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le . Z"1 • ^

Dr Christophe DUVAUX^f

ir Le Directeur Général 
lirecteur Général Adjoint
fues COIPLET j

général,
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N° ARS-PDL/DOSA/355 /2018/44

DECISION

Rejetant la demande d’autorisation de la SELAS CYTOGEN de créer une activité de DPN 
portant sur des activités en lien avec les examens de génétique portant sur l’ADN 

fœtal libre circulant dans le sang maternel sur le site de l’établissement

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°731/2018 en date du 11 
octobre 2018 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les activités de soins,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

Vu les articles R 2131-1 à R 2131-9-1 du code de la santé publique relatifs à la définition de l’activité et au 
régime d’autorisation des établissements de santé et des laboratoires de biologie médicale pour la pratique du 
diagnostic prénatal,

VU la demande formulée par la SELAS CYTOGEN de créer une activité de diagnostic prénatal portant sur des 
activités en lien avec les examens de génétique portant sur l’ADN foetal libre circulant dans le sang maternel 
sur le site de l’établissement, 3 ,rue Marconi à Saint-Herblain,

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l'activité répond aux besoins de santé de la population et est compatible avec les objectifs 
du schéma régional de santé,

CONSIDERANT que l’article R 2131-9-1 du code de la santé publique indique que cette activité n’est 
implantable que dans les établissements titulaires d’une autorisation en diagnostic prénatal pour les examens 
de cytogénétique, y compris les examens moléculaires appliqués à la cytogénétique et les examens de 
génétique moléculaire,

CONSIDERANT que la SELAS CYTOGEN n’est titulaire que d’une autorisation en diagnostic prénatal pour les 
examens de cytogénétique, y compris les examens moléculaires appliqués à la cytogénétique,

CONSIDERANT que les conditions d’implantation ne sont pas respectées,



Décide

Article 1 : La demande de la SELAS CYTOGEN en vue de la création d’une activité de diagnostic prénatal 
portant sur des activités en lien avec les examens de génétique portant sur l’ADN foetal libre circulant dans le 
sang maternel sur le site de l’établissement, 3, rue Marconi à Saint-Herblain est rejetée.

Article 2 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l’Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l'application de la présente décision.

Article 3 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l'autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le lo,

Je ; COIPLET

Le jénéral,

F AuftLe'uirecteur Général 
îkspDfoteur Général Adjoint

Pr Christophe DUVAUX j
t

■J
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N° ARS-PDL/DOSA/^O/2018/49

DECISION

Accordant la demande d’autorisation de l’Association ECHO de transfert 
géographique de l’activité d’IRC selon les modalité d’autodialyse et d’unité de 
dialyse médicalisée actuellement sur deux sites à Cholet vers un site unique à 

proximité immédiate du CH de Cholet

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°731/2018 en date du 11 
octobre 2018 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les activités de soins,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU les articles R. 6123-54 à R. 6123-67 du code de la santé publique relatifs aux conditions d'implantation de 
l’activité de traitement de l’insuffisance rénale chronique par la pratique de l’épuration extra-rénale,

VU les articles D. 6124-64 à D. 6124-89 du code de la santé publique relatifs aux conditions techniques de 
fonctionnement des établissements de santé qui exercent l’activité de traitement de l’insuffisance rénale 
chronique par la pratique de l’épuration extra-rénale,

VU l’arrêté ministériel du 25 septembre 2003 relatif aux conventions de coopération entre les établissements 
de santé exerçant l’activité de traitement de l’insuffisance rénale chronique par la pratique de l’épuration extra­
rénale modifié par l’arrêté du 17 décembre 2003,

VU l'arrêté ministériel du 25 avril 2005 relatif aux locaux, matériels techniques et dispositifs médicaux dans les 
établissements de santé exerçant l’activité de traitement de l’insuffisance rénale chronique par la pratique de 
l’épuration extra-rénale,

VU la décision ARS-PDL/DAS/ASR/203/2016/44 en date du 28 avril 2016 renouvelant tacitement, en date du 
29 mars 2016, l’autorisation accordée le 25 juin 2007 avec mise en oeuvre à compter du 29 mars 2012 à 
l'Association pour l'Expansion des Centres d'Hémodialyse de l'Ouest (ECHO), pour l'exercice de l'activité de 
soins de l'insuffisance rénale chronique par la pratique de l'épuration extrarénale selon la modalité 
d’hémodialyse en unité d’autodialyse assistée sur le site du 3, rue Lescure à Cholet. Ce renouvellement 
prendra effet à compter du 29 mars 2017, pour une durée de cinq ans.

VU la décision ARS-PDL/DOSA/290/2018/44 en date du 07 mai 2018 renouvelant tacitement, en date du 2 
mars 2018, l’autorisation renouvelée le 2 mars 2013 avec effet à compter du 2 mars 2014, au profit de 
l’Association pour l'expansion des centres d’hémodialyse de l’Ouest (ECHO) pour l’activité de soins 
d'insuffisance rénale chronique par la pratique de l’épuration extrarénale sur le site du Centre Hospitalier, 1 rue 
Marengo à Cholet, selon les modalités d’hémodialyse en centre et d’hémodialyse en unité de dialyse 
médicalisée. Ce renouvellement prendra effet à compter du 2 mars 2019, pour une durée de sept ans.

.../...

\
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VU la demande formulée par l'Association pour l'expansion des centres d'hémodialyse de l'Ouest à Nantes 
(ECHO) concernant le transfert géographique des activités des soins d’insuffisance rénale chronique selon les 
modalités d’autodialyse assistée et d’unité de dialyse médicalisée réalisées actuellement 3, rue Lescure et 1, 
rue Marengo à Cholet, vers un site unique à proximité immédiate du Centre hospitalier de Cholet,

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l'activité répond aux besoins de santé de la population et est compatible avec les objectifs 
du schéma régional de santé,

CONSIDERANT que cette opération de créer une unité mixte d’autodialyse et unité de dialyse médicalisée sur 
un même lieu répond aux préconisations du projet régional de santé de développer la dialyse hors centre,

CONSIDERANT que le promoteur s'est engagé à respecter les conditions d’agrément et d’autorisation 
applicables à cette activité de soins prévues au code de la santé publique,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,

Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée à l'Association pour l'expansion des centres d'hémodialyse de l'Ouest à 
Nantes (ECHO) en vue du transfert géographique des activités des soins d’insuffisance rénale chronique selon 
les modalités d’autodialyse assistée et d’unité de dialyse médicalisée réalisées actuellement 3, rue Lescure et 
1, rue Marengo à Cholet, vers un site unique à proximité immédiate du Centre hospitalier de Cholet.

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter de la réception de la 
déclaration, prévue à l’article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en œuvre de l’activité 
autorisée.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l’Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes 
Le A-'1 ■">

Le Direi

Jean-Ja

inéral, , .
/Directeur Général 
fteur Général Adjoint



N° ARS-PDL/DOSA/^/ /2018/72

DECISION

Accordant la demande d’autorisation de l’Association ECHO de créer une activité d’IRC 
selon la modalité d’une unité de dialyse médicalisée à Sablé sur Sarthe

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°731/2018 en date du 11 
octobre 2018 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les activités de soins,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU les articles R. 6123-54 à R. 6123-67 du code de la santé publique relatifs aux conditions d'implantation de 
l'activité de traitement de l’insuffisance rénale chronique par la pratique de l'épuration extra-rénale,

VU les articles D. 6124-64 à D. 6124-89 du code de la santé publique relatifs aux conditions techniques de 
fonctionnement des établissements de santé qui exercent l’activité de traitement de l’insuffisance rénale 
chronique par la pratique de l’épuration extra-rénale,

VU l’arrêté ministériel du 25 septembre 2003 relatif aux conventions de coopération entre les établissements 
de santé exerçant l’activité de traitement de l’insuffisance rénale chronique par la pratique de l’épuration extra­
rénale modifié par l’arrêté du 17 décembre 2003,

VU l’arrêté ministériel du 25 avril 2005 relatif aux locaux, matériels techniques et dispositifs médicaux dans les 
établissements de santé exerçant l’activité de traitement de l’insuffisance rénale chronique par la pratique de 
l’épuration extra-rénale,

VU la décision ARS-PDL/DAS/ASR/n0 358/2015/72 en date du 23 juin 2015 et mise en œuvre le 18 janvier 
2016, accordant à l'Association pour l'expansion des centres d'hémodialyse de l'Ouest à Nantes (ECHO) 
l’autorisation d'exercer l'activité de traitement de l'insuffisance rénale chronique par la pratique de l'épuration 
extra-rénale selon la modalité suivante : hémodialyse en unité d’autodialyse actuellement sur le Château de la 
Martinière à Sablé-sur-Sarthe vers le site de la Martinière, rue Pierre et Marie Curie à Sablé-sur-Sarthe.

VU la demande formulée par l'Association pour l'expansion des centres d'hémodialyse de l'Ouest à Nantes 
(ECHO) de créer une activité de traitement de l'insuffisance rénale chronique par la pratique de l'épuration 
extra-rénale selon la modalité d’unité de dialyse médicalisée sur le site de la Martinière, rue Pierre et Marie 
Curie à Sablé-sur-Sarthe,

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l'activité répond aux besoins de santé de la population et est compatible avec les objectifs 
du schéma régional de santé,

CONSIDERANT que cette activité en unité de dialyse médicalisée est complémentaire de celle en autodialyse 
et à vocation à améliorer la prise en charge de l’insuffisance rénale chronique sur le territoire,

.../...



?ir
• ) Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

CONSIDERANT que le promoteur s'est engagé à respecter les conditions d’agrément et d’autorisation 
applicables à cette activité de soins prévues au code de la santé publique,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,

Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée à l'Association pour l'expansion des centres d'hémodialyse de l'Ouest à 
Nantes (ECHO) en vue de la création d’une activité de traitement de l'insuffisance rénale chronique par la 
pratique de l'épuration extra-rénale selon la modalité d’unité de dialyse médicalisée sur le site de la Martinière, 
rue Pierre et Marie Curie à Sablé-sur-Sarthe.

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter de la réception de la 
déclaration, prévue à l’article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en oeuvre de l’activité 
autorisée.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l’Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes 

Le UAltf

Le Directeur général,

Jean-.

Directeur Général 
cteur Général Adjoint 

des COIPLET

Dr Christophe DÜVAUX
/



N° ARS-PDL/DOSA/%2./2018/44

DECISION

Accordant la demande d’autorisation de l’Hospitalité Saint Thomas de Villeneuve 
d'exercer une activité de médecine en hospitalisation complète sur le site de 

la « Maison de Nicodème » à Nantes

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°731/2018 en date du 11 
octobre 2018 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les activités de soins,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU la demande formulée par l’Hospitalité Saint Thomas de Villeneuve d'exercer une activité de médecine en 
hospitalisation complète pour une prise en charge exclusive de soins palliatifs, sur le site de la « Maison de 
Nicodème », située, 37 à 43, rue Gaston Turpin à Nantes,

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l'activité répond aux besoins de santé de la population,

CONSIDERANT que le projet proposé est compatible avec les objectifs du schéma régional de santé,

CONSIDERANT que le Projet Régional de Santé des Pays de la Loire prévoit une autorisation de médecine 
supplémentaire en Loire-Atlantique, pour y réaliser uniquement une offre supplémentaire et exclusive de soins 
palliatifs,

CONSIDERANT que l’établissement disposera de ressources de professionnels nécessaires,

CONSIDERANT que cette nouvelle activité de prise en charge permettra de développer l’attractivité de 
l'établissement dans un bassin de population très important,

CONSIDERANT que cette nouvelle structure devra s’articuler avec les différents acteurs du territoire par la 
signature de conventions, notamment avec le Centre Hospitalier Universitaire de Nantes et le Centre 
Hospitalier de Saint-Nazaire afin de répondre aux mieux aux besoins en matière de soins palliatifs,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,



Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée à l’Hospitalité Saint Thomas de Villeneuve en vue de la création d’une 
activité de médecine en hospitalisation complète sur le site de la « Maison de Nicodème », située, 37 à 43, rue 
Gaston Turpin à Nantes, pour une prise en charge exclusive de soins palliatifs.

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter de la réception de la 
déclaration, prévue à l’article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en oeuvre de l’activité 
autorisée.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l’Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le V/t'U $

Directeur Général 
l :ur Général Adjoint

Jear s COIPLET

Le D général,

j
Dr Christophe DUVAUX /



N° ARS-PDL/DOSA/^3 /2018/72

DECISION

Accordant à l’Association LEHUGUEUR-LELIEVRE, la confirmation des autorisations 
portant sur les activités de soins de SSR, initialement détenues par l’ADSEAO

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°731/2018 en date du 11 
octobre 2018 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les activités de soins,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU les articles R 6123-118 à R 6123-126 du code de la santé publique fixant les conditions d'implantation 
applicables à l'activité de soins de suite et de réadaptation,

VU les articles D 6124-177-1 à D 6124-177-16 du code de la santé publique fixant les conditions techniques de 
fonctionnement applicables à l'activité de soins de suite et de réadaptation,

VU les articles D 6124-301 à D 6124-305 du code de la santé publique relatifs aux conditions techniques de 
fonctionnement des structures de soins alternatives à l'hospitalisation,

VU les articles D 6124-177-45 à D 6124-177-48 du code de la santé publique fixant les conditions particulières 
de prise en charge spécialisée des affections liées aux conduite addictives,

VU la décision ARS/PDL/DAS/ASR/122/2013/72 de la directrice générale de l’Agence régionale de santé des 
Pays de la Loire en date du 25 juin 2013 autorisant l’Association de Prévention et de Soins en Addictologie 
(APSA) à Alençon pour le transfert géographique de l'activité de soins de suite et de réadaptation non 
spécialisée du Centre d'Alcoologie Bocquet, précédemment sur le site 38, place du Bas de Montfort à Alençon, 
sur le site de Mamers du Centre Hospitalier Intercommunal Alençon-Mamers, route du Mesle à Mamers,

VU la décision ARS/PDL/DAS/ASR/412/2016/44 de la directrice générale de l’Agence régionale de santé des 
Pays de la Loire en date du 16 juin 2016 accordant à l’Association Départementale pour la Sauvegarde de 
l'Enfance et de l’Adolescence de l’Orne (ADSEAO) à Alençon, la confirmation, à son profit, de l’autorisation de 
l'activité de soins de suite et de réadaptation non spécialisée du Centre de Soins Bocquet, initialement détenue 
par l’Association de Prévention et de Soins en Addictologie (APSA) à Alençon, sur le site de Mamers du Centre 
Hospitalier Intercommunal Alençon-Mamers, route du Mesle à Mamers,

VU la décision ARS/PDL/DAS/ASR/767/2016/44 de la directrice générale de l’Agence régionale de santé des 
Pays de la Loire en date du 16 juin 2016 modifiée par la décision ARS/PDL/DAS/ASR/99/2017/72 de la 
directrice générale de l’Agence régionale de santé des Pays de la Loire en date du 02 févier 2017 accordant à 
l’Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance et de l’Adolescence de l’Orne (ADSEAO) à 
Alençon la création d’une activité de soins de suite et de réadaptation avec mention de prise en charge 
spécialisée pour les affections liées aux conduites addictives en hospitalisation complète et à temps partiel 
pour adultes le Centre de Soins Bocquet, route du Mêle sur Sarthe à Mamers,

.../...
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VU la demande de confirmation formulée par l’Association LEHUGUEUR-LELIEVRE, à son profit, de 
l’autorisation précédemment détenue par l’Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance et de 
l’Adolescence de l’Orne (ADSEAO) pour l'activité de soins de suite et réadaptation avec mention de prise en 
charge spécialisée pour les affections liées aux conduites addictives en hospitalisation complète et à temps 
partiel sur le Centre de soins Bocquet, route du Mêle sur Sarthe à Mamers,

VU les procès-verbaux du conseil d’administration de l’Association LEHUGUEUR-LELIEVRE, en date du 22 
juin 2018 et de l’Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfance et de l’Adolescence de l’Orne 
(ADSEAO), en date du 22 juin 2018,

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l’activité répond aux besoins de santé de la population et qu’elle est compatible avec les 
objectifs du schéma régional d'organisation de santé au sein du Projet Régional de Santé,

CONSIDERANT que cette demande de confirmation permettra de conforter l’intérêt des usagers, de 
développer des filières d’accompagnement et de préserver et pérenniser l’emploi des salariés,

CONSIDERANT que cette demande de confirmation ne modifie pas les autorisations et le nombre 
d’implantations dans le territoire de santé de la Sarthe pour cette activité de soins,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,

Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée à l’Association LEHUGUEUR-LELIEVRE pour la confirmation, à son 
profit, de l’autorisation précédemment détenue par l’Association Départementale pour la Sauvegarde de 
l’Enfance et de l’Adolescence de l'Orne (ADSEAO) pour l'activité de soins de suite et réadaptation avec 
mention de prise en charge spécialisée pour les affections liées aux conduites addictives en hospitalisation 
complète et à temps partiel sur le Centre de soins Bocquet, route du Mêle sur Sarthe à Mamers.

Article 2 : Les durées de validité des autorisations ne sont pas modifiées. Leurs échéances sont fixées au 14 
février 2022 pour l’activité en hospitalisation complète et au 31 mars 2022 pour celle en hospitalisation à temps 
partiel

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès de la directrice générale de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de Plie Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l'offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

lo.*î
Le [ aur général,

directeur Générai 
jr Générai

COIPLET
SLOpno a a v/'iDX
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N° ARS-PDL/DOSA/g^ /2018/44

DECISION

Accordant à la SAS SSR BEAUMANOIR, la confirmation des autorisations 
portant sur les activités de soins de SSR, initialement détenues par l’Association Croix-Rouge 

Française sur le site du Centre Beaumanoir à Nantes

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°731/2018 en date du 11 
octobre 2018 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les activités de soins,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU les articles R 6123-118 à R 6123-126 du code de la santé publique fixant les conditions d'implantation 
applicables à l'activité de soins de suite et de réadaptation,

VU les articles D 6124-177-1 à D 6124-177-16 du code de la santé publique fixant les conditions techniques de 
fonctionnement applicables à l'activité de soins de suite et de réadaptation,

VU la décision DAS/ASR/n° 602/2014/44 en date du 17 septembre 2014 renouvelant tacitement, en date du 23 
juillet 2014, l’autorisation accordée le 23 juillet 2010 à l'Association Croix Rouge Française pour l'exercice de 
l'activité de soins de suite et réadaptation non spécialisés pour adultes en hospitalisation complète sur le site 
du Centre Beaumanoir, 1 place Beaumanoir à Nantes. Ce renouvellement prendra effet à compter du 23 juillet 
2015, pour une durée de cinq ans.

VU la demande de confirmation à son profit, formulée par la SAS LNA 7 devenue SAS SSR BEAUMANOIR, de 
l’autorisation précédemment détenue par l’Association Croix Rouge Française pour l’activité de soins de suite 
et réadaptation non spécialisés pour adultes en hospitalisation complète sur le site du Centre Beaumanoir, 1 
place Beaumanoir à Nantes,

VU le procès-verbal du conseil d’administration de la SAS LNA 7 devenue SAS SSR BEAUMANOIR, en date 
du 19 juillet 2018,

VU le procès-verbal du bureau national de l’Association Croix Rouge Française, en date du 19 juillet 2018,

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l'activité répond aux besoins de santé de la population et qu’elle est compatible avec les 
objectifs du schéma régional de santé au sein du Projet Régional de Santé,

CONSIDERANT que cette demande de confirmation a pour objet d’améliorer la prise en charge proposée 
grâce à un nouveau projet architectural, un projet de prise en charge spécialisées en complément de l’activité 
actuelle et de pris en charge en hospitalisation à temps partiel afin de graduer l’offre de soins,

CONSIDERANT que cette demande de confirmation ne modifie pas les autorisations et le nombre 
d’implantations dans le territoire de santé de la Loire-Atlantique pour cette activité de soins,

.../...



CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,

Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée à la SAS SSR BEAUMANOIR pour la confirmation, à son profit, de 
l’autorisation précédemment détenue par l’Association Croix Rouge Française pour l’activité de soins de suite 
et réadaptation non spécialisés pour adultes en hospitalisation complète sur le site du Centre Beaumanoir, 1 
place Beaumanoir à Nantes,

Article 2 : La durée de validité de l’autorisation n’est pas modifiée. Son échéance est fixée au 22 juillet 2020.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès de la directrice générale de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de ia 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l’Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l'application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le Diracjteur général,

s lecteur Général Adjoint
Jacques COIPLET

,(j'¥-e Directeur Généra?

D Christophe DUVAUX /
i
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N° ARS-PDL/DOSA/^éi' /2018/72

DECISION

Accordant la demande d’autorisation de la SAS SERIENCE de créer une activité de soins 
de suite et de réadaptation non spécialisés pour adultes en hospitalisation à temps 

partiel sur le site de la Clinique Korian Rougemont au Mans

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°731/2018 en date du 11 
octobre 2018 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les activités de soins,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU les articles R 6123-118 à R 6123-126 du code de la santé publique fixant les conditions d'implantation 
applicables à l'activité de soins de suite et de réadaptation,

VU les articles D 6124-177-1 à D 6124-177-16 du code de la santé publique fixant les conditions techniques de 
fonctionnement applicables à l'activité de soins de suite et de réadaptation,

VU les articles D 6124-301 à D 6124-305 du code de la santé publique relatifs aux conditions techniques de 
fonctionnement des structures de soins alternatives à l'hospitalisation,

VU la décision DAS/ASR/n0 602/2014/44 en date du 17 septembre 2014 renouvelant tacitement, en date du 23 
juillet 2014, l’autorisation accordée le 23 juillet 2010 à la SAS SERIENCE pour l'exercice de l'activité de soins 
de suite et réadaptation non spécialisés pour adultes en hospitalisation complète sur le site la Clinique Korian 
Rougemont, 41, avenue Frédéric Auguste Bartholdi au Mans. Ce renouvellement prendra effet à compter du 23 
juillet 2015, pour une durée de cinq ans.

VU la demande formulée par la SAS SERIENCE de créer une activité de soins de suite et réadaptation non 
spécialisés pour adultes en hospitalisation à temps partiel sur le site de la Clinique Korian Rougemont, 41, 
avenue Frédéric Auguste Bartholdi au Mans,

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l'activité répond aux besoins de santé de la population et est compatible avec les objectifs 
du schéma régional de santé,

CONSIDERANT que cette activité en hospitalisation à temps partiel est complémentaire de celle de 
l’hospitalisation complète et à vocation à améliorer le parcours de la personne âgée,

CONSIDERANT que le promoteur s'est engagé à respecter les conditions d’agrément et d’autorisation 
applicables à cette activité de soins prévues au code de la santé publique,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,



Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée à SAS SERIENCE en vue de la création d’une activité de soins de suite 
et réadaptation non spécialisés pour adultes en hospitalisation à temps partiel sur le site de la Clinique Korian 
Rougemont, 41, avenue Frédéric Auguste Bartholdi au Mans.

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter de la réception de la 
déclaration, prévue à l’article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en oeuvre de l’activité 
autorisée.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l’Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l'application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le

Le ''' ‘ lénéral,

iurle Directeur Généra! 
Directeur Général Adjoint

Jean^aactflues COIPLET

Dr Christophe DÜVAUX
J
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N° ARS-PDL/DOSA/%3- /2018/49

DECISION

Accordant la demande d’autorisation du GCS IRCAM d’installer une gamma-caméra 
à scintillation sur le site du CH de Cholet

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°732/2018 en date du 11 
octobre 2018 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les équipements matériels lourds,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU la demande formulée par le GCS Institut Régional du Cancer Anjou-Maine (IRCAM) d’installer une gamma- 
caméra à scintillation sur le site Centre hospitalier, 1, rue Marengo à Cholet,

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l’appareil répond aux besoins de santé de la population et est compatible avec les 
objectifs du schéma régional de santé,

CONSIDERANT que le projet régional de santé des Pays de la Loire prévoit l’implantation d’un appareil 
supplémentaire sur le territoire de santé du Maine et Loire en vue de garantir le maillage de ce territoire,

CONSIDERANT que l’installation d’une gamma-caméra à scintillation dans le cadre d’une antenne de 
médecine nucléaire sur le site du Centre hospitalier de Cholet, permettra de mieux répondre aux besoins des 
professionnels médicaux pour la prise en charge des patients nécessitant une scintigraphie conventionnelle en 
diminuant les transports sanitaires vers d’autres sites de la région,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,

Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée au GCS Institut Régional du Cancer Anjou-Maine (IRCAM) en vue 
d’installer une gamma-caméra à scintillation sur le site Centre hospitalier, 1, rue Marengo à Cholet.

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter de la réception de la 
déclaration, prévue à l’article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en œuvre de l’activité 
autorisée.

.../...
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Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l’Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l'intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le Dire

Jean-Jî

général,

ur Le Directeur Générât
irecteur Général Adjoint 

es COIPLET

Dr Christophe DUVAUX j



N° ARS-PDL/DOSA/ ^8/2018/49

DECISION

Accordant la demande d’autorisation du GCS IRCAM d’installer un tomographe à 
émissions de positons sur le site du CH de Cholet

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°732/2018 en date du 11 
octobre 2018 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les équipements matériels lourds,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU la demande formulée par le GCS Institut Régional du Cancer Anjou-Maine (IRCAM) d’installer un 
Tomographe à émissions de positons sur le site Centre hospitalier, 1, rue Marengo à Cholet.

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l’appareil répond aux besoins de santé de la population et est compatible avec les 
objectifs du schéma régional de santé,

CONSIDERANT que le projet régional de santé des Pays de la Loire prévoit l’implantation d'un appareil 
supplémentaire sur le territoire de santé du Maine et Loire en vue de garantir le maillage de ce territoire,

CONSIDERANT que l’installation d’un nouveau tomographe à émissions de positons sur le site du Centre 
hospitalier de Cholet, permettra de mieux répondre aux besoins des professionnels médicaux pour la prise en 
charge des patients porteurs d’une pathologie cancéreuse en diminuant les transports sanitaires vers d’autres 
sites de la région,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,

Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée au GCS Institut Régional du Cancer Anjou-Maine (IRCAM) en vue 
d’installer un Tomographe à émissions de positons sur le site Centre hospitalier, 1, rue Marengo à Cholet.

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter de la réception de la 
déclaration, prévue à l’article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en œuvre de l’activité 
autorisée.

.../...
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Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d'un recours gracieux auprès du directeur général de l'agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l’Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes 

Le

Le Directeur général,

Jean-.

pur Le Directeur Général 
Directeur Général Adjoint
ues COIPLET

Dr Christophe DUVAUX /



N° ARS-PDL/DOSA/ ^3 /2018/49

DECISION

Accordant la demande d’autorisation du GCS IRCAM pour la confirmation à son profit 
de l’autorisation du TEP GENERAL ELECTRIC type Discovery 690 PETCT actuellement

détenue par le CHU d’Angers

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°732/2018 en date du 11 
octobre 2018 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les équipements matériels lourds,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU la décision ARS-PDL/DAS/ASR/203/2016/44 en date du 28 avril 2016 renouvelant tacitement, en date du 
05 septembre 2015, l’autorisation accordée le 16 février 2009 avec mise en oeuvre au 05 septembre 2011 au 
Centre hospitalier universitaire d'Angers, pour l’exploitation d’un tomographe à émissions de positons 
GENERAL ELECTRIC type Discovery 690 PETCT en co-utilisation à part égales avec le Centre Paul Papin sur 
le site du CHU, 4, rue Larrey à Angers. Ce renouvellement prendra effet à compter du 05 septembre 2016, 
pour une durée de cinq ans,

VU la demande formulée par le GCS Institut Régional du Cancer Anjou-Maine (IRCAM) pour la confirmation à 
son profit de l’autorisation du Tomographe à émissions de positons GENERAL ELECTRIC type Discovery 690 
PETCT, actuellement détenue par le CHU d’Angers au profit du GCS IRCAM. L’appareil, en co-utilisation entre 
le CHU d’Angers et l’Institut de Cancérologie de l’Ouest est installé dans le service de médecine nucléaire du 
CHU d’Angers,

VU le procès-verbal du conseil d’administration de l’Institut de Cancérologie de l’Ouest, en date du 17 juillet 
2018,

VU la délibération du conseil de surveillance du Centre hospitalier universitaire d'Angers, en date du 29 juin 
2018,

Vu la délibération de l’assemblée générale du GCS IRCAM du 04 juillet 2018

VU le courrier du directeur général de l’Institut de Cancérologie de l’Ouest, en date du 17 juillet 2018,

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l'appareil répond aux besoins de santé de la population et est compatible avec les 
objectifs du schéma régional de santé,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées et qui ne seront pas modifiées 
sont satisfaisantes,



Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée au le GCS Institut Régional du Cancer Anjou-Maine (IRCAM) pour la 
confirmation à son profit de l’autorisation du Tomographe à émissions de positons GENERAL ELECTRIC type 
Discovery 690 PETCT, actuellement détenue par le CHU d’Angers au profit du GCS IRCAM. L’appareil, en co­
utilisation entre le CHU d’Angers et l’Institut de Cancérologie de l’Ouest est installé dans le service de 
médecine nucléaire du CHU d’Angers,

Article 2 : La durée de validité de l’autorisation de cet appareil ne sera pas modifiée, soit le 04 septembre 
2021.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l'Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l'autonomie de l’Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 'la, \\ .

Le Directeur générai,

Pour Le Directeur Général 
.e Directeur Général Adjoint

Jean-J^q^ies COIPLET

Dr Christophe DUVAUX
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N° ARS-PDL/DOSA/^£? /2018/44

DECISION

Accordant la demande d’autorisation du GCS IRCNA d’installer un Tomographe à 
émissions de positons en co-utilisation ICO - CHU DE NANTES sur le site de l’Hôtel-Dieu

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°732/2018 en date du 11 
octobre 2018 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les équipements matériels lourds,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU la demande formulée par le GCS Institut Régional du Cancer Nantes-Atlantique (IRCNA) d’installer un 
Tomographe à émissions de positons. L’appareil, en co-utilisation entre le CHU de Nantes et l’Institut de 
Cancérologie de l’Ouest sera installé dans un nouveau bâtiment, cour de la radiologie sur le site de l’Hôtel-Dieu 
du Centre hospitalier universitaire 1, place Ricordeau à Nantes.

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l’appareil répond aux besoins de santé de la population et est compatible avec les 
objectifs du schéma régional de santé,

CONSIDERANT que le projet régional de santé des Pays de la Loire prévoit l’implantation de trois appareils 
supplémentaires sur le territoire de santé de la Loire Atlantique en vue de garantir le maillage de ce territoire,

CONSIDERANT que l’installation d’un nouveau tomographe à émissions de positons sur le site de l’Hôtel Dieu 
du Centre hospitalier universitaire de Nantes, permettra de mieux répondre aux besoins des professionnels 
médicaux pour la pris en charge des patients hospitalisés sur le site en diminuant les transports sanitaires vers 
le site Laënnec,

CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,



Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée au GCS Institut Régional du Cancer Nantes-Atlantique (IRCNA) en vue 
d’installer un Tomographe à émissions de positons. L’appareil, en co-utilisation entre le CHU de Nantes et 
l’Institut de Cancérologie de l’Ouest sera installé dans un nouveau bâtiment, cour de la radiologie sur le site de 
l’Hôtel-Dieu du Centre hospitalier universitaire 1, place Ricordeau à Nantes.

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter de la réception de la 
déclaration, prévue à l’article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en œuvre de l’activité 
autorisée.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l'Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le 2*. H.-)<

Le Dire jénéral,

"■Le Directeur Général 
[recteur Général Adjoint

Jean-Jàqqüfes COIPLET

Dr Christophe DUVAUX



N° ARS-PDL/DOSA/^ /2018/72

DECISION

Rejetant la demande d’autorisation de la SELARL CIMM d’installer un appareil 
d’imagerie par résonance magnétique sur le site du Centre d’imagerie médicale Marceau

à La Ferté Bernard

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°732/2018 en date du 11 
octobre 2018 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les équipements matériels lourds,

VU la demande formulée par la SELARL Centre d'imagerie Médicale Marceau d’installer un appareil d’imagerie 
par résonance magnétique d’une puissance de 1.5 tesla sur le site du Centre d’imagerie médicale Marceau, 1, 
rue Marceau à La Ferté Bernard,

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l’appareil répond aux besoins de santé de la population,

CONSIDERANT que le projet régional de santé des Pays de la Loire prévoit l’implantation d’un appareil 
supplémentaire sur le territoire de santé de la Sarthe en vue de garantir le maillage de ce territoire,

CONSIDERANT que compte tenu des deux demandes concurrentes d’appareils d’imagerie par résonance 
magnétique déposées sur le territoire de santé de la Sarthe dans le cadre de cette période de dépôt, l’Agence 
régionale de santé Pays de la Loire est tenue de procéder à un examen comparatif des mérites respectifs de 
chacune des demandes formulées sur ce département afin d’identifier le projet de nouvelle implantation 
géographique répondant le mieux aux besoins de la population sur le territoire de santé,

CONSIDERANT qu’avant de procéder à cet examen comparatif, l’Agence régionale de santé Pays de la Loire 
a examiné chaque projet au regard des objectifs et des recommandations prévues par le schéma régional de 
santé,

CONSIDERANT que la SELARL CIMM n’a pas conclu de convention de coopération avec un ou plusieurs 
établissements ou professionnels de santé, ni mentionné une collaboration le cas échéant aux réseaux de 
santé mentionnés à l’article L6321-1 du code de la santé publique,

CONSIDERANT que la partie évaluation du dossier de demande ne fait pas figurer les objectifs contributifs à 
ceux du Schéma régional de santé au regard de la qualité, de la sécurité des soins, de la continuité de la prise 
en charge ainsi que la mention des indicateurs définis au Schéma régional de santé ou d’autres 
supplémentaires en vertu du dernier alinéa de l’article R 6122-24 du code de la santé publique,
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CONSIDERANT que la même partie évaluation n’évoque pas les modalités de participation des personnels 
médicaux et non médicaux dans la procédure d’évaluation, les modalités de mesure de la satisfaction des 
patients ou l’utilisation des méthodes publiées par la Haute Autorité de Santé,

CONSIDERANT que la demande n’est pas compatible avec les objectifs du Schéma régional de santé en 
matière notamment :

- de l’objectif qualité concernant la promotion de la démarche ou management qualité,
- de l’objectif pertinence et efficience concernant l’encouragement au regroupement des équipements 

matériels lourds et des radiologues sur un même plateau technique diversifié et spécialisé afin 
d’optimiser le fonctionnement des appareils et celui du temps médical,

- la non évocation de l’amélioration de l’accès à l’IRM pour les urgences neurologiques,

CONSIDERANT qu'au vu des éléments précités, que la demande de la SELARL Centre d’imagerie Médicale 
Marceau ne répond pas aux objectifs du schéma régional de santé,

CONSIDERANT qu’après examen comparatif des mérites respectifs des dossiers déposés dans le cadre de 
cette dans le cadre de cette période de dépôt, l’autre demande d’installer un appareil d’imagerie par résonance 
magnétique sur le territoire de santé de la Sarthe répond mieux, notamment en termes d'évaluation du besoin 
et de qualité du projet médical aux objectifs du schéma régional de santé,

Décide

Article 1 : La demande formulée par la SELARL Centre d’imagerie Médicale Marceau d'installer un appareil 
d'imagerie par résonance magnétique d’une puissance de 1.5 tesla sur le site du Centre d’imagerie médicale 
Marceau, 1, rue Marceau à La Ferté Bernard, est rejetée.

Article 2 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d’un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de l’Ile Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 3 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes 
Le 2o.X^.W

Le Directeur général,

Jean-Ja
Le Directeur Générai 

néral Adjoint

Dr Christophe DUVAUX
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N° ARS-PDL/DOSA/ /2018/72

DECISION

Accordant la demande d’autorisation du GIE Imagerie Médicale du Maine d’installer un 
appareil d’imagerie par résonance magnétique sur le site du Centre hospitalier du Mans

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L 6122-1 à L 6122-20, R 6122-23 à R 6122-44 et D 
6122-38,

VU l'arrêté ARS/PDL/DG/2018/0040 en date du 18 mai 2018 portant adoption du projet régional de santé des 
Pays de la Loire 2018-2022,

VU l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé ARS-PDL/DOSA/n°732/2018 en date du 11 
octobre 2018 fixant le bilan quantifié de l'offre de soins pour les équipements matériels lourds,

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

VU la demande formulée par le GIE Imagerie Médicale du Maine d’installer un appareil d’imagerie par 
résonance magnétique d’une puissance de 3 tesla dans le service d’imagerie sur le site du Centre hospitalier, 
194, avenue Rubillard au Mans,

VU l’avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins,

CONSIDERANT que l’appareil répond aux besoins de santé de la population et est compatible avec les 
objectifs du Schéma régional de santé,

CONSIDERANT que le projet régional de santé des Pays de la Loire prévoit l’implantation d’un appareil 
supplémentaire sur le territoire de santé de la Sarthe en vue de garantir le maillage de ce territoire,

CONSIDERANT que compte tenu des deux demandes concurrentes d’appareils d’imagerie par résonance 
magnétique déposées sur le territoire de santé de la Sarthe dans le cadre de cette période de dépôt, l’Agence 
régionale de santé Pays de la Loire est tenue de procéder à un examen comparatif des mérites respectifs de 
chacune des demandes formulées sur ce département afin d’identifier le projet de nouvelle implantation 
géographique répondant le mieux aux besoins de la population sur le territoire de santé,

CONSIDERANT qu’avant de procéder à cet examen comparatif, l’Agence régionale de santé Pays de la Loire 
a examiné chaque projet au regard des objectifs et des recommandations prévues par le schéma régional de 
santé,

CONSIDERANT que l’installation d’un appareil d’imagerie par résonance magnétique supplémentaire d’une 
puissance de 3 tesla sur le site du Centre hospitalier du Mans, adossé à l’appareil de 1.5 tesla, permettra de 
mieux répondre à la croissance des examens et recommandations sur le territoire de santé du Mans et 
renforcera le parc d’équipements en IRM sur le site,

CONSIDERANT que cet appareil supplémentaire permettra de consolider la permanence des soins entre les 
radiologues libéraux et ceux du centre hospitalier avec un maximum de sécurité sur la radioprotection et la 
prévention des risques,
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CONSIDERANT que les conditions techniques de fonctionnement proposées sont satisfaisantes,

Décide

Article 1 : L’autorisation est accordée au GIE Imagerie Médicale du Maine d’installer un appareil d’imagerie par 
résonance magnétique d’une puissance de 3 tesla dans le service d’imagerie sur le site du Centre hospitalier, 
194, avenue Rubillard au Mans.

Article 2 : La durée de validité de la présente autorisation est de 7 ans à compter de la réception de la 
déclaration, prévue à l’article R 6122-37 du code de la santé publique, de début de mise en oeuvre de l’activité 
autorisée.

Article 3 : Cet arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois :
d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé (ARS, Pays de la 
Loire, CS 56233, 44262 NANTES Cedex 2) ;
d'un recours hiérarchique auprès de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes (14, avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) ;

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6, allée de nie Gloriette - 44041 
NANTES cedex 01).

Le délai de recours prend effet :
pour l’intéressé, à compter de la date de notification du présent arrêté ; 
pour les tiers, à compter de la date de publication du présent arrêté.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 4 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé des Pays 
de la Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Région.

Fait à Nantes 

Le ^ ^ V , V&

Le Dire

Jean-,

général,

ur Le Directeur Général 
Directeur Général Adjoint 

s COIPLET

Dr Chrj§tpphe D UVAUX
:/
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Direction de l’Offre de Santé
ET EN FAVEUR DE L'AUTONOMIE 
Parcours des Personnes Agées

N° ARS-PDL/DOSA/PPA/2018- &

DECISION

fixant les tarifications des Etablissements ou Services Médico-Sociaux pour Personnes Agées 
sous financement de l’Assurance Maladie pour l’année 2018

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé des Pays-de-la-Loire

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles ;

VU le Code de la Sécurité Sociale ;

VU le code de la santé publique, et notamment son article L. 2112-8 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la Sécurité Sociale pour 2018 ;

VU le décret n°2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux établissements et services sociaux 
et médico-sociaux mentionnés au I de l’article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles ;

VU le décret du 22 septembre 2017 nommant Monsieur Jean-Jacques COIPLET directeur général de PARS des Pays-de-la-Loire, à 
compter du 1er octobre 2017 ;

VU l’arrêté du 18 mai 2018 fixant pour l’année 2018 la contribution des régimes d’assurance maladie, l'objectif de dépenses et le montant 
total annuel des dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie mentionnée 
à l’article L. 314-3 du code de l’action sociale et des familles et fixant le montant mentionné à l’article L 314-3-4 du même code ;

VU la décision n° 2018-08 du 24 mai 2018 de la directrice de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie (CNSA) fixant le montant 
des dotations régionales limitatives 2018 (premier alinéa du II de l’article L 314-3-1 du code de l’action sociale et des familles) et la 
moyenne nationale des besoins en soins requis pour 2018 ;

VU l’arrêté du 7 juin 2018 fixant pour 2018 les tarifs plafonds mentionnés au II de l’article L. 314-3 du code de l’action sociale et des 
familles applicables aux établissements et services mentionnés au a du 5o du I de l’article L. 312-1 du même code ;

VU l'instruction N° DGCS/SD5C/DSS/SD1A/CNSA/DESMS/2018/121 du 15 mai 2018 relative aux orientations de l’exercice 2018 pour la 
campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes handicapées et des personnes âgées ;

VU le Rapport d’Orientation Budgétaires élaboré par l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire au titre de l'année 2018 ;

Sur proposition du directeur de l'offre de santé et en faveur de l’autonomie

17 boulevard Gaston Doumergue-CS 56233 
44262 Nantes Cedex 2 
Tél. 02 49 10 40 00-
www.pavs-de-la-loire.ars.sante.fr

http://www.pavs-de-la-loire.ars.sante.fr


DECIDE

Article 1 : Les tarifications des établissements et services médico-sociaux pour Personnes Agées financés par l'Assurance Maladie pour 
l’année 2018 sont fixées conformément aux montants figurant en annexe.

Article 2 : Les recours dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Greffe du TITSS-Cour administrative d’appel de Nantes-2 Place de l'Edit de Nantes-BP 18 529-44 185 Nantes cedex 4) dans le 
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

Article 3 : Le directeur général de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire, est chargé de l'exécution de la présente décision.

Fait à Nantes, le 2 1 DEC. 2018
Pour le directeur général de l'Agence 
Régionale de Santé des Pays de Loire

Claudé PICHON
AdjointeauRgspqnsablfréu département

.. sircours deslPerspnnes Âgées » 
-.DirercttQ'n'JéTÔffre\de Santé et en faveur 

de l'AuWiomie



ARS des Pays de la Loire

CAMPAGNE BUDGETAIRE ESMS Personnes Agées 2018

h* DOTATION GLOBALE SOINSQ.
Q FINESS ET NOM ESMS COMMUNE

2018

49 490015583 SSIAD CENTRE MAUGES BEAUPREAU EN MAUGES 519 367,99
72 720018373 EHPAD LA ROSE DES VENTS RUAUDIN 1 012 517,30
72 720013663 EHPAD ARTEMIS CHANGE 1 019 109,19
72 720016419 EHPAD PONTLIEUE LE MANS 1 345 012,73
53 530033133 EHPAD LE CASTELLI L HUISSERIE 928 984,63
49 490003647 EHPAD IASO ANDARD 782 551,12
53 530029172 EHPAD DE RILLE PONTMAIN 951 070,19
44 440047637 EHPAD CH ST NAZAIRE 2 916 218,40
44 440047595 EHPAD CHU NANTES 5 061 093,94
44 440021368 EHPAD CH CHATEAUBRIANT 6 838 227,70
49 490012192 SSIAD CH POUANCE 120 109,37
44 440047561 EHPAD HOPITAL BEL AIR CORCOUE SUR LOGNE 872 412,54
44 440033843 SSIAD HOPITAL BEL AIR CORCOUE SUR LOGNE 517910,12
44 440021293 EHPAD LA ROCHEFOUCAULD PLESSE 1 126 746,45
44 440000354 EHPAD LA VALLEE DU DON GUEMENE PENFAO 1 942 844,98
44 440021111 EHPAD ANNE DE BRETAGNE SAVENAY 1 901 040,22
44 440042133 SSIAD HOPITAL LOIRE ET SILLON SAVENAY 332 327,60
44 440028595 EHPAD SAINT MARTIN CAMPBON 779 660,54
44 440028868 EHPAD SAINT CHARLES MISSILLAC 1 825 346,11
44 440002046 EHPAD LES TROIS RIVIERES FEGREAC 879 058,09
44 440002053 EHPAD LA GRANGE COUERON 960 096,74
44 440002061 EHPAD LA JONCIERE BOUSSAY 1 100 645,81
44 440002095 EHPAD ST JOSEPH CHAUMES EN RETZ 691 092,68
44 440002103 EHPAD MON REPOS AIGREFEUILLE SUR MAINE 1 274 848,25
44 440002657 EHPAD LOGIS DE LA PETITE FORET BOUVRON 793 496,38
44 440002681 EHPAD DU SOLEIL LA BERNERIE EN RETZ 828 338,09
44 440027381 SSIAD CHAUMES EN RETZ 457 760,72
44 440002723 EHPAD LA SUZAIE TRANS SUR ERDRE 858 837,84
44 440002731 EHPAD LA SAINTE FAMILLE TEILLE 861 556,83
44 440002749 EHPAD BON ACCUEIL TOUVOIS 844 171,47
44 440002756 EHPAD VICTOR ECOMARD STE PAZANNE 769 335,65
44 440002772 EHPAD DES FONTENELLES ST VINCENT DES LANDES 861 890,41
44 440002798 EHPAD L'ILE VERTE ST PHILBERT DE GRAND LIEU 748 956,18
44 440002806 EHPAD LES JARDINS DE L'ERDRE ST MARS LA JAILLE 1 229 956,51
44 440002814 EHPAD SAINTE ANNE ST MARS DE COUTAIS 628 504,65
44 440002822 EHPAD DE LA BRIERE ST LYPHARD 1 245 847,94
44 440002830 EHPAD ST JULIEN ST JULIEN DE MOUVANTES 791 094,22
44 440002848 EHPAD THEOPHILE BRETONNIERE ST JULIEN DE CONCELLES 1 036 687,21
44 440002855 EHPAD LA BOURGONNIERE ST HERBLAIN 826 735,30
44 440002863 EHPAD ST ANDRE ST HILAIRE DE CHALEONS 645 908,12
44 440002871 EHPAD LES TROIS MOULINS RIAILLE 1 098 138,23
44 440002889 EHPAD SAINT PAUL REZE 942 673,53
44 440002897 EHPAD LA HOUSSAIS REZE 836 915,14
44 440002905 EHPAD JARDINS DU VERT PRAUD REZE 1 152 729,77
44 440002921 EHPAD LA CHATAIGNERAIE PONTCHATEAU 1 034 567,40
44 440046555 AJ MADELEINE JULIEN NANTES 164 427,38
44 440027092 EHPAD LE BOIS HERCE NANTES 805 357,41
44 440002947 EHPAD ST JOSEPH NANTES 2 467 056,79
44 440002954 EHPAD LA GUILBOURDERIE NANTES 738 394,67
44 440002988 EHPAD ST PIERRE LIGNE 744 224,62
44 440002996 EHPAD ST JOSEPH LES TOUCHES 902 920,97
44 440003002 EHPAD SIMON RINGEARD LE PELLERIN 786 231,24
44 440002087 EHPAD LES RIVES DE LAUXENCE LOIREAUXENCE 546 111,50
44 490020476 EHPAD LES MONCELLIERES INGRANDES - LE FRESNE SUR LOIRE 1 237 615,75
44 440003044 EHPAD MONTCLAIR LE CELLIER 886 240,75
44 440003051 EHPAD FLEURS DES CHAMPS LA PLANCHE 826 593,63
44 440003069 EHPAD BON REPOS LA MONTAGNE 507 649,08
44 440003093 EHPAD LE CLOS DU MOULIN DIVATTE-SUR-LOIRE 949 739,34
44 440003101 EHPAD LA PERRIERE HERIC 905 885,56



44 440003119 EHPAD LE CHENE DE LA CORMIERE GUENROUET 941 694,80
44 440003184 EHPAD ISAC DE ROHAN BLAIN 2 548 716,99
44 440003200 EHPAD LE VAL D'EMILIE DERVAL 976 681,37
44 440003218 EHPAD LE BOIS FLEURI NORT SUR ERDRE 1 178 810,16
44 440001030 SSIAD NORTSURERDRE 298 142,10
44 440003416 EHPAD NOTRE DAME DU DON MOISDON LA RIVIERE 596 512,30
44 440024727 EHPAD LES EGLANTINES FROSSAY 1 004 898,15
44 440044584 ACCUEIL TEMPORAIRE L'ESCALE FROSSAY 295 950,47
44 440003440 EHPAD LA PROVIDENCE ROUANS 984 552,13
44 440003572 EHPAD LE SILLON ST ETIENNE DE MONTLUC 694 333,60
44 440003598 EHPAD L'IMMACULEE VILLENEUVE-EN-RETZ 724 910,54
44 440003606 EHPAD DU BOCAGE JOUE SUR ERDRE 611 405,26
44 440003622 EHPAD LE PLOREAU LA CHAPELLE SUR ERDRE 1 229 921,43
44 440003648 EHPAD LA HAUTIERE SUCE SUR ERDRE 606 349,73
44 440007318 EHPAD LES TROIS CLOCHERS GETIGNE 962 772,31
44 440007466 EHPAD LE VERGER MAUVES SUR LOIRE 854 195,35
44 440024735 EHPAD MR PROTESTANTE NANTES 959 471,12
44 440024594 EHPAD CPOM L'AUTOMNE MONTOIR DE BRETAGNE 4 189 983,96
44 440003077 EHPAD KER MARIA LA LIMOUZINIERE 1 162 441,93
44 440024602 EHPAD ST JOSEPH LEGE 1 421 106,98
44 440024610 EHPAD SAINT MARTIN LA CHEVROLIERE 902 536,07
44 440024628 EHPAD LE BON VIEUX TEMPS GORGES 929 051,55
44 440024636 EHPAD CHAMPFLEURI VIEILLEVIGNE 1 473 556,20
44 440028827 EHPAD LE CLOS FLEURI DONGES 1 163 311,33
44 440047579 EHPAD HL PIERRE DELAROCHE CLISSON 763 878,55
44 440009462 EHPAD DU BON PASTEUR NANTES 536 611,75
44 440009488 EHPAD MA MAISON NANTES 567 973,59
44 440009512 EHPAD L'ESPERANCE NANTES 1 108 097,63
44 440024644 EHPAD LA ROCHE MAILLARD VIGNEUX DE BRETAGNE 1 027 207,60
44 440025443 EHPAD LA SAINTE FAMILLE STGILDAS DES BOIS 908 350,26
44 440024651 EHPAD LE PERE LAURENT HERBIGNAC 1 302 680,37
44 440012086 EHPAD LE PRIEURE CORDEMAIS 1 136 559,66
44 440013142 SSIAD NANTES SOINS A DOMICILE NANTES 3 982 156,56
44 440013167 SSIAD ANSDPAH ST NAZAIRE 2 523 213,52
44 440013423 SSIAD VIVRE A DOMICILE NOZAY 1 161 335,32
44 440026318 EHPAD DE LA COTE DE JADE LA PLAINE SUR MER 796 257,03
44 440026839 EHPAD LA ROSELIERE PONT ST MARTIN 768 111,06
44 440027167 SSIAD ASSIEL ANCENIS 1 380 843,07
44 440028918 SSIAD STE LUCE SUR LOIRE 738 995,71
44 440033496 SSIAD ACCOMPAGNEMENT SOINS ET SANTE NANTES 1 442 318,71
44 440028934 EHPAD VAL DE BRUTZ ROUGE 1 082 371,64
44 440029866 EHPAD QUIETUS LA BAULE 565 590,49
44 440030484 EHPAD LE MOULIN SOLINE BASSE GOULAINE 871 685,16
44 440032803 SSIAD ST NICOLAS DE REDON 949 878,65
44 440033215 EHPAD CAMILLE CLAUDEL TRIGNAC 1 152 894,77
44 440033413 EHPAD DU DON ISSE 590 381,95
44 440025591 SSIAD AIGREFEUILLE SUR MAINE 471 790,53
44 440032662 SSIAD MACHECOUL 456 785,25
44 440046860 ACCUEIL DE JOUR LES RECOLLETS NANTES 156 421,23
44 440047678 ACCUEIL DE JOUR LA HAUTE MITRIE NANTES 237 079,30
44 440046134 EHPAD DU CCAS NANTES 5 008 495,03
44 440013308 EHPA CCAS NANTES 110 529,54
44 440046563 ACCUEIL DE JOUR LES NOELLES ST HERBLAIN 114 754,90
44 440013399 SSIAD - CCAS ST HERBLAIN 934 968,03
44 440013381 SSIAD CCAS ORVAULT 660 552,67
44 440012540 SSIAD CHATEAUBRIANT 586 079,98
44 440009371 EHPAD ELSA TRIOLET ST JOACHIM 836 239,61
44 440013241 SSIAD REZE 560 834,72
44 440017432 SSIAD BOUGUENAIS 408 332,30
44 440050201 ACCUEIL DE JOUR PLAISANCE BOUAYE 136 460,88
44 440047470 EHPAD LE PARC DE L'AMANDE NANTES 836 006,49
44 440044592 EHPAD MUTUALITE 3 TG NANTES 3 880 086,82
44 440009447 EHPAD MUTUALITE RETRAITE (13) NANTES 8 734 852,66
44 440047611 EHPAD EMILE GIBIER ORVAULT 1 106 384,37
44 440052694 EHPAD LOUISE MICHEL ST NAZAIRE 411 126,19
44 440048817 EHPAD L'AIR DU TEMPS SAUTRON 793 016,61



44 440049302 EHPAD LEONTINE VIE THOUARE SUR LOIRE 823 429,68
44 440051589 EH PAO SUZANNE FLON ST NAZAIRE 743 507,98
44 440009405 EHPA BEL AIR BOUAYE 108 943,90
44 440009389 EHPA BEL AIR LA CHAPELLE SUR ERDRE 53 662,56
44 440013449 EHPA LA MARRIERE NANTES 103 151,67
44 440017721 EHPA LES SABLEAUX ST BREVIN LES PINS 105 854,53
44 440018893 EHPA LES NOELLES ST HERBLAIN 117 396,06
44 440013233 SSIAD ERDRE ET SEVRE BASSE GOULAINE 2 595 298,89
44 440017846 SSIAD SILLON ET LOIRE COUERON 954 896,60
44 440030450 SSIAD ESTUAIRE SUD LOIRE ST PÈRE EN RETZ 1 086 437,30
44 440031912 SSIAD L'ACHENEAU STE PAZANNE 1 045 607,22
44 440002327 EHPAD AIMR CARQUEFOU 6 779 901,47
44 440025898 SSIAD Sion les Mines SION LES MINES 485 792,59
44 440025948 EHPAD JARDINS DE L ATLANTIQUE LE POULIQUEN 1 127 683,23
44 440021186 EHPAD HIC DE LA PRESQU'ILE GUERANDE 4 263 494,21
44 440040913 SSIAD HIC DE LA PRESQU'ILE GUERANDE 2 085 022,40
44 440030922 EHPAD JACQUES BERTRAND CUSSON 539 942,88
44 440046969 AJ MAILLON DES AGES MAISDON SUR SEVRE 149 711,25
44 440031961 SSIAD PONTCHATEAU 856 979,54
44 440033231 EHPAD ANDREE ROCHEFORT LE POULIQUEN 628 838,34
44 440003457 EHPAD LES AJONCS STE REINE DE BRETAGNE 569 745,30
44 440034338 EHPAD LE PARC DE DIANE NANTES 1 626 655,20
44 440024701 EHPAD LOUIS CUBAYNES PIRIAC SUR MER 1 092 331,73
44 440041242 SSIAD MOISDON LA RIVIERE 438 183,21
44 440033504 SSIAD SEVRE ET LOIRE DIVATTE SUR LOIRE 432 502,30
44 440032407 EHPAD HOPITAL DU PAYS DE RETZ PORNIC 5 521 448,14
44 440041739 EHPAD CREISKER PORNICHET 1 572 747,20
44 440041861 EHPAD LA CERISAIE NANTES 868 694,63
44 440042190 SSIAD LIGNE 391 815,23
44 440021228 EHPAD HOPITAL SEVRE ET LOIRE VERTOU 3 638 518,85
44 440023810 EHPAD MER ET PINS ST BREVIN LES PINS 4 919 610,51
44 440042570 ACCUEIL DE JOUR AL'FA REPIT DREFFEAC 233 584,62
44 440025716 SSIAD ASSADAPA CUSSON 680 999,93
44 440044485 EHPAD SAINT GABRIEL THOUARE SUR LOIRE 788 820,87
44 440044543 EHPAD MICHELLE GUILLAUME ST GILDAS DES BOIS 862 727,48
44 440044618 ACCUEIL DE JOUR RETZ - ACCUEIL MACHECOUL 94 566,84
44 440045607 EHPAD STE FAMILLE DE GRILLAUD NANTES 973 947,06
44 440027118 EHPAD LA CHEZALIERE NANTES 1 295 021,55
44 440046936 EHPAD LES ORMES PORNIC 865 935,71
44 440042851 EHPAD LE CLOS ST SEBASTIEN ST SEBASTIEN SUR LOIRE 1 046 397,78
44 440049062 EHPAD LES JARDINS DE LA CHÊNAIE NANTES 1 038 697,34
44 440003432 EHPAD LA GRANDE PROVIDENCE NANTES 932 696,85
44 440047462 EHPAD LES BORDS DE SEVRE REZE 999 636,35
44 440002699 EHPAD SAINT GILDAS PORNIC 457 107,53
44 440017747 EHPAD LES GLENANS HAUTE GOULAINE 341 946,95
44 440002913 EHPAD MAUPERTHUIS-PLANCHER REZE 1 940 256,76
44 440030468 MDPAH - SSIAD PORNIC COTE DE JADE PORNIC 702 888,00
44 440021277 EHPAD LES COROLLES ANCENIS 3 392 085,23
49 490000056 EHPAD BEL AIR LE MARILLAIS 1 087 727,34
49 490536083 EHPAD HOPITAL CORNICHE ANGEVINE CHALONNES SUR LOIRE 2 784 797,53
49 490536141 EHPAD HOPITAL DOUE LA FONTAINE 3 409 886,71
49 490541695 SSIAD HOPITAL DOUE LA FONTAINE 770 321,73
49 490536158 EHPAD HOPITAL LUCIEN BOISSIN LONGUE JUMELLES 1 693 172,98
49 490536166 EHPAD CH LAYON AUBANCE MARTIGNE BRIAND 2 470 911,79
49 490008844 EHPAD CHANTERIVIERE CHOLET 687 564,02
49 490536018 EHPAD LES CORDELIERS CHOLET 953 541,15
49 490536216 EHPAD HOPITAL SAINT JOSEPH CHAUDRON EN MAUGE 811 467,14
49 490000841 EHPAD HELIANTHEME SEICHES SUR LE LOIR 1 493 745,01
49 490000858 EHPAD JARDIN DES MAGNOLIAS MAULEVRIER 955 649,13
49 490541687 SSIAD MAULEVRIER 217 897,74
49 490000866 EHPAD LES FONTAINES CHATEAUNEUF SUR SARTHE 905 194,55
49 490000874 EHPAD ANNE DE GIROUARDIERE BAUGE 1 014 955,18
49 490002110 EHPAD LES HAUTS DU CHATEAU CHAMPTOCE SUR LOIRE 788 791,69
49 490002128 EHPAD VALLEE GELUSSEAU CORON 1 177 088,26
49 490002136 EHPAD LES CHENES DU BELLAY DRAIN 1 422 987,97
49 490002151 EHPAD Les Hauts de Maine ECOUFLANT 1 287 604,91



49 490002185 EHPAD RESIDENCE DE L'EVRE JALLAIS 1 731 345,57
49 490002250 EHPAD MONTREUIL BELLAY MONTREUIL BELLAY 873 098,50
49 490002268 EHPAD HOPITAL SAINT NICOLAS ANGERS 5 769 359,23
49 490002276 EHPAD LES BORD DE SARTHE MORANNES 1 051 017,46
49 490002292 EHPAD LES CORDELIERES LES PONTS DE CE 1 886 205,43
49 490002326 EHPAD BONCHAMPS ST FLORENT LE VIEIL 566 103,34
49 490002342 EHPAD LES SOURCES SEVREMOINE 973 863,83
49 490002367 EHPAD LE BOURG JOLY ST MATHURIN SUR LOIRE 1 191 366,85
49 490536190 EHPAD VAL D'OUDON STE GEMMES D ANDIGNE 3 752 872,54
49 490002417 EHPAD RESIDENCES BOCAGE D'ANJOU VERN DANJOU 2 165 434,67
49 490002433 EHPAD LES TROENES MONTREVAULT SUR EVRE 841 149,66
49 490002458 EHPAD LES PLAINES TRELAZE 1 052 879,21
49 490002532 EHPAD LE COTEAU LE FUILET 717 232,12
49 490002730 EHPAD NAZARETH CHOLET 1 052 600,41
49 490002748 EHPAD LA ROSERAIE GESTE 773 824,35
49 490002755 EHPAD SAINT VETERIN GENNES 763 367,69
49 490002789 EHPAD BEAUSOLEIL MIRE 775 190,08
49 490002797 EHPAD LA BUISSAIE MURS ERIGNE 1 343 275,40
49 490002805 EHPAD CLAIRE FONTAINE NOYANT 731 791,69
49 490002813 EHPAD SAINTE CLAIRE NOYANT LA GRAVOYERE 1 007 131,42
49 490002847 EHPAD BON AIR ST BARTHELEMY D ANJOU 1 144 918,05
49 490002854 EHPAD DE SEVRET ST GEORGES DES GARDES 770 975,69
49 490002896 EHPAD DU LATTAY VAL DU LAYON 725 912,55
49 490002920 EHPAD LA BLANCHINE LA TESSOUALLE 1 047 675,39
49 490542669 SSIAD LA TESSOUALLE 211 529,18
49 490002938 EHPAD ST MACAIRE EN MAUGES 929 104,01
49 490002946 EHPAD SAINTE ANNE TIERCE 924 941,35
49 490002953 EHPAD ST JOSEPH BEAUPREAU EN MAUGES 951 718,45
49 490003027 EHPAD LES ACACIAS CHAMPIGNE 1 117 504,76
49 490003654 EHPAD SAINT MARTIN LA FORET ANGERS 861 515,11
49 490003662 EHPAD LES AUGUSTINES ANGERS 1 066 814,34
49 490003688 EHPAD MA MAISON ANGERS 555 063,42
49 490003696 EHPAD LES BLOUINES BRION 408 410,78
49 490003795 EHPAD LE PRIEURE MONTILLIERS 550 851,78
49 490019643 EHPAD LA MAISON D'ACCUEIL LA SEGUINIERE 905 410,07
49 490003993 EHPA LA MAISON LA SEGUINIERE 13 299,57
49 490536208 EHPAD SAINT MARTIN BEAUPREAU 2 787 038,64
49 490530987 EHPAD LES FONTAINES CHEMILLE EN ANJOU 976 240,84
49 490531001 EHPAD SAINT JOSEPH CHENILLE CHANGE 649 201,42
49 490531787 EHPAD ST ANDRE ST ANDRE DE LA MARCHE 204 185,57
49 490536182 EHPAD RESIDENCES LES LIGERIENNES ST GEORGES SUR LOIRE 3 539 368,58
44 440040616 EHPAD OCEANE EMERA NANTES 1 025 360,36
49 490538832 EHPAD RESIDENCE STE ANNE BAGNEUX 933 217,61
49 490539236 EHPAD LE PARC DE LA PLESSE AVRILLE 1 552 349,62
49 490540218 SSIAD ENTRE LOIR ET MAYENNE TIERCE 1 279 246,83
49 490019668 EHPAD LA PERRIERE JUIGNE SUR LOIRE 568 961,56
49 490541075 SSIAD LOIRE ET MAUGES MAUGES SUR LOIRE 1 212 582,34
49 490542792 EHPAD LA RETRAITE ANGERS 2 130 669,04
49 490007556 EHPAD SAINTE MARIE ANGERS 1 388 758,40
49 490536133 EHPAD HIC LYS HYROME CHEMILLE 3 634 971,62
49 490002888 ASSOCIATION LES MAISONS DE L'ABBAYE SAUMUR 639 089,43
49 490538840 EHPAD RESIDENCE LE CERCLE DES AINES ANGERS 604 518,76
49 490542644 EHPAD ALIENOR D'AQUITAINE FONTEVRAUD L ABBAYE 726 237,68
49 490007440 EHPAD MARIE BERNARD TORFOU 560 988,54
49 490532041 SSIAD SANTE SERVICES CHOLETAIS CHOLET 1 236 695,02
49 490008786 EHPAD LE BOIS CLAIRAY ALLONNES 543 777,64
49 490536059 EHPAD HIC DU BAUGEOIS VALLEE BAUGE 6 188 144,12
49 490538865 SSIAD HIC DU BAUGEOIS ET VALLEE BAUGE 1 010 512,11
49 490002052 EHPAD SAINTE MARIE SEVREMOINE 889 878,71
49 490016797 SSIAD ENTRE LOIRE ET COTEAUX MONTILLIERS 2 440 546,22
49 490017050 AJ RELAIS PRESENCE CHOLET 212 775,59
49 490017092 ACCUEIL DE JOUR AU FIL DE L'AGE OREE D’ANJOU 109 991,05
49 490541497 EHPAD FRANÇOISE D’ANDIGNE MAUGES SUR LOIRE 1 605 652,38
49 490002862 EHPAD VIVRE ENSEMBLE LA SALLE DE VIHIERS 2 693 104,50
49 490016565 ACCUEIL DE JOUR LES MAGNOLIAS CHOLET 115 263,26
49 490536547 EHPAD LA CORMETIERE CHOLET 822 852,88



49 490004249 EHPAD LE VAL D'EVRE TREMENTINES 681 693,99
49 490003902 EHPA CCAS CHOLET 130 286,67
49 490007481 EHPAD SAINT CHARLES ANGERS 1 814 878,63
49 490002763 EHPAD MONTFORT LANDEMONT 515 153,63
49 490540390 EHPAD VIVES ALOUETTES ST LAURENT DES AUTELS 457 453,89
49 490536026 EHPAD CH SAUMUR 3 467 275,34
49 490017480 EHPAD VAL DE MOINE CHOLET 774 503,19
49 490541117 EHPAD CESAR GEOFFRAY ANGERS 1 143 084,04
49 490003837 EHPAD GASTON BIRGE ANGERS 858 380,06
49 490003852 EHPA CCAS ANGERS 690 613,67
49 490002904 EHPAD LA SAGESSE ST LAMBERT DES LEVEES 565 021,99
49 490004009 EHPA CCAS - CLAIR SOLEIL SAUMUR 48 079,54
49 490539368 EHPA CCAS AVRILLE 78 064,57
49 490007473 EHPAD EUPHRASIE PELLETIER ANGERS 504 494,08
49 490532058 SSIAD NORD SEGREEN COMBREE 775 957,40
49 490536562 EHPAD LES CAPUCINS ANGERS 1 802 394,22
49 490003811 EHPAD L'OREE DU PARC ANGERS 1 030 704,02
49 490003225 EHPAD BEL ACCUEIL ANGERS 1 123 480,04
49 490538626 EHPAD LE LOGIS DES JARDINS ANGERS 804 217,16
49 490003829 EHPAD LES NOISETIERS ANGERS 812 775,78
49 490535648 EHPAD PICASSO ANGERS 839 834,48
49 490002961 EHPAD LES COULEURS DU TEMPS VILLEVEQUE 903 498,54
49 490532082 SSIAD MUTUALITE ANJOU PICASSO ANGERS 1 046 033,62
49 490538618 SSIAD MUTUALITE ANJOU ST HILAIRE ST FLORENT 953 442,42
49 490541679 SSIAD ANJOU SOINS SERVICES ANGERS 2 926 050,64
49 490016862 ACCUEIL DE JOUR SOINS SANTE TIERCE 122 516,70
49 490532108 SSIAD SOINS SANTE ANGERS 1 397 426,13
49 490002821 EHPAD ND DE BON SECOURS LE PIN EN MAUGES 1 015 987,86
49 490536471 EHPAD RESIDENCE JEANSON ANGERS 625 207,54
49 490007432 EHPAD SOEURS JEANNE DELANOUE SAUMUR 653 732,48
49 490004025 EHPA CCAS - LES FONTAINES LES ROSIERS SUR LOIRE 64411,19
49 490003944 EHPA CCAS -LES CEDRES PARCAY LES PINS 101 945,35
49 490532165 SSIAD VIE A DOMICILE ANGERS 1 384 774,09
49 490019676 EHPAD MARCEL LEBRETON ANGERS 392 192,07
49 490003928 EHPAD THARREAU CHOLET 971 705,10
49 490530896 EHPAD LE CLAIR LOGIS SEVREMOINE 734 176,00
49 490003985 EHPA LES BLES D'OR ST SYLVAIN D'ANJOU 105 317,61
49 490019635 EHPAD LES TROIS MOULINS STE GEMMES SUR LOIRE 490 001,85
49 490531266 EHPA LES TROIS MOULINS STE GEMMES SUR LOIRE 64 551,92
49 490532074 SSIAD SOINS ET MAINTIEN A DOMICILE CHOLET 822 415,75
49 490537156 EHPA HENRI DOUET BEL AIR DE COMBREE 123 751,98
49 490002441 EHPAD SAINT LOUIS CHAMPTOCEAUX 424 605,88
49 490003761 EHPAD SAINT JOSEPH JARZE 1 154 141,86
49 490541208 EHPAD L'EPINETTE SOMLOIRE 432 132,55
49 490540481 EHPAD DES DEUX CLOCHERS VERNANTES 696 668,12
49 490543014 SSIAD VAL DE MOINE SEVREMOINE 540 640,11
49 490004215 EHPAD ANNE DE MELUN BAUGE 950 420,43
49 490544244 SSIAD LE BOCAGE LE LOUROUX RECONNAIS 786 959,68
53 530002013 EHPAD CHIC HAUT ANJOU CHATEAU GONTIER 3 374 594,26
53 530032754 EHPAD HOPITAL LOCAL ERNEE 3 270 715,63
53 530031608 SSIAD HOPITAL LOCAL ERNEE 734 399,37
53 530031368 EHPAD HOPITAL LOCAL EVRON 2 958 833,04
53 530031970 SSIAD HOPITAL LOCAL EVRON 989 926,82
53 530031376 EHPAD CHNM MAYENNE 2 198 234,53
53 530003540 SSIAD CHNM MAYENNE 895 005,14
53 530000397 EHPAD LA PROVIDENCE MESLAY DU MAINE 1 273 107,16
53 530002229 EHPAD PIERRE GUICHENEY LE BOURGNEUF LA FORET 794 442,91
53 530002260 EHPAD MARIN BOUILLE ALEXAIN 729 614,30
53 530002278 EHPAD LA VARENNE AMBRIERES LES VALLEES 1 278 939,28
53 530028968 EHPAD JEANNE JUGAN CH LAVAL 6 320 666,26
53 530002286 EHPAD LES ORMEAUX LA BACONNIERE 562 727,79
53 530002302 EHPAD LA CLOSERAIE BALLOTS 549 477,54
53 530002310 EHPAD LA CHARMILLE CHANTRIGNE 394 603,60
53 530002328 EHPAD LE VOLLIER BOUERE 792 778,43
53 530002336 EHPAD AMBROISE PARE COSSE LE VIVIEN 889 115,81
53 530002344 EHPAD LE BEL ACCUEIL FOUGEROLLES DU PLESSIS 779 999,96



53 530002351 EHPAD SAINT LAURENT GORRON 1 563 861,50
53 530002369 EHPAD LE VILLAGE FLEURI JUVIGNE 428 057,03
53 530002377 EHPAD LA PERELLE LANDIVY 512 005,65
53 530002385 EHPAD LES TILLEULS LASSAY LES CHATEAUX 1 008 750,91
53 530002393 EHPAD LA DOUCEUR DE VIVRE MARTIGNE SUR MAYENNE 962 446,60
53 530002401 EHPAD VICTOIRE BRIELLE MERAL 926 631,71
53 530002419 EHPAD LES GLYCINES MONTENAY 416 127,29
53 530002427 EHPAD LA DOUCEUR DE VIVRE MONTSURS 1 332 227,24
53 530002435 EHPAD LA COLMONT OISSEAU 486 806,55
53 530002443 EHPAD L'AVERSALE LE PAS 433 636,48
53 530002450 EHPAD LETORT LA CHEVRONNAIS ST SATURNIN DU LIMET 830 263,60
53 530002468 EHPAD GEHERE LAMOTTE ST DENIS D ANJOU 1 067 336,99
53 530002476 EHPAD BELLEVUE ST DENIS DE GASTINES 917 841,61
53 530002609 EHPAD ST GEORGES DE L'ISLE ST FRAIMBAULT DE PRIERES 458 677,38
53 530029164 EHPAD ND DE LA MISERICORDE LAVAL 953 031,86
53 530029347 EHPAD EUROLAT ST BERTHEVIN 1 103 305,46
53 530031624 SSIAD ACAFPA LE BOURGNEUF LA FORET 976 974,31
53 530031988 SSIAD COSSE LE VIVIEN 1 014 897,26
53 530032168 SSIAD JAVRON LES CHAPELLES 642 812,46
53 530032465 SSIAD BOCAGE ET MAYENNE AMBRIERES LES VALLEES 722 667,01
53 530031350 EHPAD HL LES COULEURS DE LA VIE VILLAINES LA JUHEL 1 643 131,49
53 530003557 SSIAD HL JULES DOITTEAU VILLAINES LA JUHEL 370 137,65
53 530002211 EHPAD DES AVALOIRS PRE EN PAIL - SAINT SAMSON 635 285,68
53 530033521 SSIAD MESLAY DU MAINE 472 298,48
53 530006758 EHPAD PERRINE THULARD EVRON 593 724,16
53 530006709 EHPAD MULTI ACCUEIL CIGMA LAVAL 740 878,05
53 530029180 EHPAD SAINT FRAIMBAULT LASSAY LES CHATEAUX 1 327 738,68
53 530033075 EHPAD SAINT GABRIEL STAIGNAN SUR ROE 624 673,95
53 530032762 EHPAD HL SOM CRAON 2 924 249,48
53 530002534 EHPAD L'ORIOLET VAIGES 1 179 878,84
53 530002294 EHPAD LE ROCHARD BAIS 1 489 271,70
53 530009034 EHPAD CCAS LAVAL 2 023 043,06
53 530031590 SSIAD LAVAL 1 430 741,46
53 530002500 EHPAD CASTERAN ST PIERRE DES NIDS 399 338,67
53 530002518 EHPAD MARIE PANNEAU DE LA HORIE JAVRON LES CHAPELLES 857 415,27
53 530029313 EHPAD BON ACCUEIL CHEMAZE 432 861,24
53 530031616 SSIAD CHATEAU GONTIER 1 007 169,71
53 530029297 EHPAD LA RESIDENCE PORT BRILLET 678 548,12
72 720004175 EHPAD LA PROVIDENCE ECOMMOY 1 168 934,87
53 530029321 EHPAD EUGENE MARIE MONTAUDIN 494 956,86
53 530005883 EHPAD LA PROVIDENCE MAYENNE 1 311 988,99
44 440047447 EHPAD AOLYS ST ANDRE DES EAUX 934 784,20
44 440001196 EHPAD LE PRIEURE PONTCHATEAU 751 859,40
72 720005982 EHPAD LA PROVIDENCE LA FLECHE 1 486 194,87
72 720008135 EHPAD ST VINCENT DE PAUL YVRE L EVEQUE 876 502,15
72 720000017 EHPAD LE TUSSON LA CHAPELLE GAUGUIN 897 699,11
72 720006550 EHPAD CHIC ALENCON-MAMERS MAMERS 1 878 021,83
53 530007368 EHPAD LA VILLA DU CHENE D'OR BONCHAMP LES LAVAL 964 830,85
72 720018415 EHPAD DU CH LE MANS 6 738 995,48
72 720012178 EHPAD CENTRE HOSPITALIER MONVAL SUR LOIRE 2 647 632,11
72 720003466 SSIAD CENTRE HOSPITALIER CHATEAU DU LOIR 747 418,13
72 720013580 EHPAD HOPITAL FRANÇOIS DE DAILLON LE LUDE 877 557,64
72 720006006 EHPAD CENTRE HOSPITALIER ST CALAIS 2 263 049,63
72 720011782 EHPAD HOSPICE CH ST CALAIS 629 825,26
72 720016450 SSIAD CENTRE HOSPITALIER ST CALAIS 739 473,90
72 720013598 EHPAD LE PRIEURE PONTVALLAIN 1 674 413,08
72 720000116 EHPAD LES GLYCINES MANSIGNE 1 547 144,97
72 720005958 EHPAD FRERE ANDRÉ - CENTRE BASILE MOREAU PRECIGNE 1 555 822,74
72 720000496 EHPAD CATHERINE DE COURTOUX LA CHARTRE SUR LE LOIR 1 304 314,52
72 720000546 EHPAD LOUIS PASTEUR BESSE SUR BRAYE 827 647,54
72 720002047 EHPAD BEL AIR BALLON 908 484,40
72 720002088 EHPAD LES FRESNES FRESNAY SUR SARTHE 1 532 437,10
72 720002096 EHPAD MARIE-LOUISE BODIN LE GRAND LUCE 693 649,73
72 720002104 EHPAD DE LOUE LOUE 813 931,98
72 720002120 EHPAD LES CHANTERELLES MAROLLES LES BRAULTS 1 395 831,22
72 720002138 EHPAD LES CHEVRIERS MAYET 1 651 763,70



72 720002146 EHPAD MONTMIRAIL MONTMIRAIL 689 281,59
72 720002153 EHPAD DELANTE NOGENT LE BERNARD 907 754,59
72 720002161 EHPAD RESIDENCE AMICIE MONTFORT LE GESNOIS 1 226 312,67
72 720002187 EHPAD FONTENAY RUILLE SUR LOIR 774 937,85
72 720002195 EHPAD LA HOUSSAYE ST JEAN DU BOIS 770 371,24
72 720002211 EHPAD LE PARADIS TENNIE 817 144,56
72 720002252 EHPAD BERTRAND DE PUISARD STE JAMME SUR SARTHE 519 352,89
72 720002260 EHPAD CRAPEZ PARIGNE L EVEQUE 1 059 970,42
72 720004142 EHPAD ST RAPHAËL SOLESMES 309 627,44
72 720007087 EHPAD LA PETITE BRUYERE VIBRAYE 758 405,58
72 720007228 EHPAD FONDATION ALBERT TROTTE THORIGNE SUR DUE 1 126 626,95
72 720008630 SSIAD MAMERS 645 575,55
72 720008739 SSIAD FRESNAY SUR SARTHE 687 945,30
72 720015759 EHPAD HOPITAL LOCAL BEAUMONT SUR SARTHE 1 293 445,79
72 720012293 EHPAD HOPITAL LOCAL BONNETABLE 1 933 544,58
72 720016492 SSIAD HOPITAL LOCAL BONNETABLE 509 878,40
72 720012186 EHPAD CH PAUL CHAPRON LA PERTE BERNARD 2 659 783,44
72 720006790 EHPAD LA REPOSANCE LE MANS 1 933 547,64
72 720011758 EHPAD HL LES TILLEULS SILLE LE GUILLAUME 2 380 019,76
72 720016807 SSIAD HL LES TILLEULS SILLE LE GUILLAUME 353 880,90
72 720018522 ACCUEIL DE JOUR LA PARENTHESE SABLE SUR SARTHE 85 465,28
72 720013218 SSIAD -SCAD3 LE MANS 4 603 032,10
72 720014075 EHPAD LES 3 VALLEES COULAINES 1 367 288,69
72 720008648 SSIAD LA PERTE BERNARD 796 902,80
72 720009844 EHPAD PUBLIC CCAS VILLE DU MANS LE MANS 2 427 816,14
72 720004472 EHPA CCAS -VAUGUYON LE MANS 137 914,26
72 720008655 SSIAD VILLE DU MANS LE MANS 3 587 105,63
72 720008101 EHPAD LE SEQUOIA PARCE SUR SARTHE 733 672,73
72 720011980 EHPAD LES TEREBINTHES PARIGNE L EVEQUE 341 116,32
72 720011899 EHPAD LA CHANTERIE COULANS SURGEE 581 993,80
72 720016542 EHPAD AUTOMNE BOLLEE CHANZY LE MANS 872 308,67
72 720014067 EHPAD EUGENE AUJALEU LE GRAND LUGE 1 900 026,52
72 720016567 SSIAD GEORGES COULON LE GRAND LUCE 3 838 558,81
72 720013119 EHPAD L'ABBAYE TUFFE 840 842,53
72 720013309 EHPAD L'OREE DES PINS MULSANNE 754 331,74
72 720013390 EHPAD DU PARC CHAHAIGNES 315 362,68
72 720013416 EHPAD LES FOYERS DE LA FUIE LAIGNE EN BELIN 863 190,20
72 720008093 EHPAD BEAULIEU LE MANS 1 313 167,83
72 720013572 EHPAD LES LYS CHAMPFLEUR 669 961,45
72 720013648 EHPAD LE FOULON LA PERTE BERNARD 1 230 598,26
72 720014109 EHPAD LE CHAMP DE L'ORMEAU ROUILLON 1 077 998,95
72 720014489 EHPAD LES ROCHES ST DENIS D ORQUES 513 233,24
72 720002070 EHPAD CEGVS BRULON 2 457 810,07
72 720016682 EHPAD DUJARIE RUILLE SUR LOIR 581 797,12
72 720011766 EHPAD CHIC PSSL SABLE SUR SARTHE 6 982 236,66
72 720008580 EHPAD DE BONNIERE LE MANS 765 147,46
72 720017862 EHPAD SAINT ALDRIC LE MANS 292 986,63
72 720011915 EHPAD LES HESPERIDES NEUFCHATEL EN SAOSNOIS 463 541,42
72 720014471 EHPAD LE MONTHEARD LE MANS 1 726 438,87
72 720017581 EHPAD LA SOUVENANCE LE MANS 1 395 159,32
72 720017565 EHPAD BERENGERE EMERA LE MANS 1 210 444,03
44 440021145 EHPAD HEOL ST NAZAIRE 1 181 845,88
44 440021160 EHPAD GALATHEA ST NAZAIRE 1 110 826,14
49 490007515 EHPAD SAINT FRANÇOIS ANGERS 746 281,29
85 850021973 EHPAD LA CHIMOTAIE CUGAND 1 219 574,02
44 440028850 EHPAD LA CROIX DU GUE BOUGUENAIS 1 655 543,04
44 440022960 EHPAD LA LANDE ST MARTIN HAUTE GOULAINE 1 026 492,71
44 440044659 EHPAD LE CLOS DES MURIERS BATZ SUR MER 488 232,06
44 440047546 EHPAD LE CLOS DE LUE MAGE REZE 1 015 268,24
44 440041200 EHPAD KORIAN LES CORALLINES LA BAULE 877 519,00
44 440042612 EHPAD BOIS ROBILLARD NANTES 801 661,24
44 440009439 EHPAD LE RANZAY NANTES 1 136 495,62
85 850024712 EHPAD LE HOME DU VERGER APREMONT 449 060,49
85 850022807 EHPAD LES FILS D ARGENT FONTENAY LE COMTE 540 312,06
85 850011909 EHPAD RICHELIEU LA ROCHE SUR YON 810611,05
44 440009421 EHPAD LE VAL DE L'EVE ST NAZAIRE 955 696,61



44 440047744 EHPAD LES ECRIVAINS GUERANDE 821 277,27
44 440047694 EHPAD ILE DE NANTES NANTES 1 190 942,52
72 720014679 EHPAD LES MARAICHERS LE MANS 1 244 200,86
72 720017573 EHPAD LES SABLONS LE MANS 1 038 430,50
44 440040467 EHPAD LES SOURCES DU VERDET TREILLIERES 854 460,45
85 850021353 EHPAD CHD VENDEE LA ROCHE SUR YON 6 017 447,74
85 850018680 SSIAD CHD LUCON 767 466,32
85 850020389 EHPAD CH FONTENAY LE COMTE 3 827 507,95
85 850017690 EHPAD HOPITAL DUMONTE (LVO) L ILE D YEU 307 059,62
85 850020454 EHPAD CH LES MAISONNEES DE LUMIERE LES SABLES D OLONNE 3 217 438,42
85 850017658 EHPAD CHS GEORGES MAZURELLE LA ROCHE SUR YON 508 890,02
85 850020439 EHPAD HOPITAL LOCAL NOIRMOUTIER EN L’ILE 1 332 412,78
85 850002155 EHPAD LES MATHURINS BEAUVOIR SUR MER 1 272 391,86
85 850006644 EHPAD LA PIBOLE LA BARRE DE MONTS 194 559,73
85 850002163 EHPAD LA REYNERIE BOUIN 1 457 507,95
85 850009267 SSIAD BOUIN 408 719,19
85 850002171 EHPAD PAYRAUDEAU LA CHAIZE LE VICOMTE 875 359,74
85 850002189 EHPAD LES ROCHES CHATEAU GUIBERT 924 324,74
85 850002213 EHPAD AU FIL DES MAINES ST FULGENT 1 886 072,45
85 850002221 EHPAD MONTFORT ST LAURENT SUR SEVRE 808 210,95
85 850003906 EHPAD CHARLES MARGUERITE AIZENAY 1 093 876,13
85 850020470 EHPAD CENTRE GERIATRIQUE ST JEAN DE MONTS 2 057 774,70
85 850004912 EHPAD KORIAN LE BOURGENAY LES SABLES D OLONNE 809 964,55
85 850025677 HEBERGEMENT TEMPORAIRE SADAPA LA ROCHE SUR YON 473 296,29
85 850003955 EHPAD SAINTE MARIE TALMONT ST HILAIRE 854 998,66
85 850005257 EHPAD LES OYATS NOTRE DAME DE MONTS 988 174,16
85 850022831 EHPAD LA PIERRE ROSE ST PIERRE DU CHEMIN 641 761,84
85 850003963 EHPAD ST JOSEPH-STE SOPHIE LAVERRIE 1 410 007,16
85 850006651 EHPAD LA CAP'LINE LE PERRIER 613 168,22
85 850007709 EHPAD CONGREGATION DES SŒURS LES BROUZILS 714 576,50
85 850007758 EHPAD MAISON DES SOEURS AINEES MORMAISON-MONTREVERD 608 162,19
85 850025685 SSIAD TERRES DE MONTAIGU MONTAIGU 358 255,98
85 850008947 EHPAD LE COLOMBIER ST ETIENNE DU BOIS 393 670,71
44 440021210 EHPAD CH LOIRE VENDEE OCEAN MACHECOUL 1 538 463,16
85 850020124 EHPAD CH LOIRE VENDEE OCEAN CHALLANS 1 839 987,06
85 850020488 EHPAD CH LOIRE VENDEE OCEAN ST GILLES CROIX DE VIE 1 864 879,46
85 850009606 SSIAD CH LVO CHALLANS 877 384,64
85 850009044 EHPAD LES BOUTONS D'OR L'AIGUILLON SURVIE 379 951,33
85 850003120 EHPAD L'ASSEMBLEE CHANTONNAT 2 005 201,70
85 850003930 EHPAD SAINTE ANNE JARD SUR MER 681 412,00
85 850009317 EHPAD LES GLYCINES FALLERON 252 752,15
85 850009432 EHPAD RESIDENCE LES IRIS GIVRAND 856 249,93
85 850009952 EHPAD LA SAGESSE ST LAURENT SUR SEVRE 1 687 919,43
85 850011503 EHPAD LES JARDINS D OLONNE OLONNE SUR MER 2 011 513,57
85 850011842 EHPAD LA CLE DE SOL MOUILLERON ST GERMAIN 635 337,15
85 850009390 EHPAD LA BIENVENUE DOMPIERRE SUR YON 264 442,44
85 850011891 SSIAD UDAMAD 85 DOMPIERRE SUR YON 6 397 523,45
85 850020348 SSIAD DES SABLES D'OLONNE OLONNE SUR MER 2 403 219,25
85 850012113 SSIAD ADMR LA ROCHE SUR YON 7 066 667,17
85 850003278 EHPAD'YON CCAS LA ROCHE SUR YON 4 242 246,67
85 850003088 EHPAD PAUL BOUHIER L'AIGUILLON SUR MER 846 961,24
85 850003559 EHPAD LOUIS CROSNIER ANGLES 742 420,80
85 850003567 EHPAD PIERRE GENAIS AVRILLE 476 231,87
85 850003096 EHPAD LES HAUTS DE PLAISANCE BENET 905 851,20
85 850002429 EHPAD ETOILE DU SOIR LA BRUFFIERE 929 964,88
85 850003492 EHPAD LES COLLINES POUZAUGES 1 054 049,79
85 850003112 EHPAD BEAUSEJOUR CHAMP ST PÈRE 557 142,40
85 850003138 EHPAD BON ACCUEIL LA CHATAIGNERAIE 649 838,61
85 850016601 EHPAD LES VALLEES LE CHATEAU D OLONNE 661 505,45
85 850003146 EHPAD LES MIMOSAS COMMEQUIERS 758 270,94
85 850003583 EHPAD DURAND ROBIN LA FERRIERE 730 971,60
85 850003245 EHPAD LES CHAUMES PISSOTTE 656 944,64
85 850023136 EHPAD LES ORETTES VOUVANT 600 261,81
85 850000423 EHPAD L'EQUAIZIERE LA GARNACHE 807 175,41
85 850003153 EHPAD LA FONTAINE DU JEU LES HERBIERS 2 795 997,23
85 850003161 EHPAD RESIDENCE BELLEVUE L'HERMENAULT 876 072,81



85 850003187 EHPAD LES BRUYERES LES LANDES GENUSSON 766 049,01
85 850022385 EHPAD LA BERTHOMIERE LONGEVILLE SUR MER 521 585,10
85 850003195 EHPAD SAINTE ANNE LES LUCS SUR BOULOGNE 949 771,09
85 850003203 EHPAD LES ARDILLERS MAREUIL SUR LAY DISSAIS 728 879,11
85 850003229 EHPAD L'ERMITAGE MOUTIERS LES MAUXFAITS 879 742,76
85 850003237 EHPAD HENRI PANETIER NIEUL LE DOLENT 696 939,44
85 850002296 EHPAD SAINT PIERRE PALLUAU 617 586,25
85 850003252 EHPAD YVES COUGNAUD LE POIRE SURVIE 973 130,83
85 850003484 EHPAD MULTISITE LE MARAIS MAILLEZAIS 627 711,02
85 850023045 EHPAD ALIENOR D’AQUITAINE NIEUL SUR LAUTISE 538 774,66
85 850002254 EHPAD LA MOULINOTTE ST HILAIRE DES LOGES 805 295,31
85 850003302 EHPAD LA FORET ST JEAN DE MONTS 852 569,33
85 850003310 EHPAD LE HAVRE DU PAYRE TALMONT ST HILAIRE 812 939,31
85 850022864 EHPAD LES BORDS D’AMBOISE MOUILLERON LE CAPTIF 441 435,59
85 850005034 EHPAD CALYPSO LUE D YEU 340 683,51
85 850003179 EHPAD LES CHENES VERTS LUE D YEU 676 226,33
85 850011784 ACCUEIL DE JOUR LES HUTTIERS MAILLEZAIS 115001,81
85 850013509 ACCUEIL DE JOUR LES MOTS BLEUS LAGUYONNIERE 128 504,15
85 850003781 EHPAD ST GABRIEL CUGAND 961 602,15
85 850003799 EHPAD SAINT LUC DOIX LES FONTAINES 710 698,98
85 850003898 EHPAD SAINT DENIS VOUILLE LES MARAIS 773 101,07
85 850003872 EHPAD SAINT JOSEPH VIX 707 337,85
85 850003849 EHPAD LA SAINTE FAMILLE STE GEMME LA PLAINE 683 453,04
85 850003773 EHPAD STE BERNADETTE CHAMPAGNE LES MARAIS 583 789,37
85 850016569 EHPAD L'AGARET BREM SUR MER 703 957,71
85 850016585 EHPAD LA CLERGERIE COEX 860 188,10
85 850016627 EHPAD LES CHATAIGNIERS SOULLANS 719 527,04
85 850016676 EHPAD LE SEPTIER D'OR TREIZE SEPTIERS 881 405,22
85 850023060 EHPAD SAINT CHRISTOPHE ST CHRISTOPHE DU LIGNERON 905 621,88
85 850021544 EHPAD LOUIS CAIVEAU ST HILAIRE DE RIEZ 716 003,04
85 850003575 EHPAD DU PAYS DES ESSARTS LES ESSARTS EN BOCAGE 1 515 181,48
85 850003856 EHPAD LES GLYCINES ST PHILBERT DE BOUAINE 501 286,61
85 850011057 EHPAD LES JARDINS MEDICIS CHALLANS 949 577,49
85 850011958 EHPAD SIMONNE MOREAU AUBIGNY 461 177,54
85 850012493 EHPAD LA ROCTERIE BARBATRE 357 256,76
85 850017302 EHPAD LES MAISONS DE L'HARMONIE LA CHAIZE GIRAUD 440 739,30
85 850022781 EHPAD DE L'AUBRAIE BRETIGNOLLES SUR MER 648 081,12
85 850017294 EHPAD LE LOGIS DES OLONNES LE CHÂTEAU D OLONNE 1 049 738,19
85 850020298 EHPAD SAINT ALEXANDRE MORTAGNE SUR SEVRE 1 826 204,32
85 850026089 ACCUEIL DE JOUR AMAD ST GILLES CROIX DE VIE 66 566,16
85 850024720 AMAD HEBERGEMENT TEMPORAIRE ST GILLES CROIX DE VIE 313 235,63
85 850022419 EHPAD LES TULIPES LA TRANCHE SUR MER 697 124,60
85 850022872 EHPAD LE VAL FLEURI VENANSAULT 680 705,65
85 850023086 EHPAD LA SOURCE BEAULIEU SOUS LA ROCHE 513 576,25
85 850023656 EHPAD LE BOCAGE ANTIGNY 788 319,91
85 850023961 EHPAD LA CHARMILLE LE BOUPERE 548 350,17
85 850024233 EHPAD DU CLERGE LES HERBIERS 611 124,24
85 850024456 EHPAD UNION CHRETIENNE FONTENAY LE COMTE 723 633,64
85 850025172 EHPAD LES HIRONDELLES BEAUREPAIRE 458 692,37
85 850007899 EHPAD DU SACRE CŒUR CHAVAGNES EN PAILLERS 1 008 090,15
85 850025214 EHPAD LES GLYCINES ST DENIS LA CHEVASSE 695 108,07
85 850025230 EHPAD LE PARC DE L'AUZANCE VAIRE 356 126,37
85 850025602 EHPAD LES CORDELIERS OLONNE SUR MER 740 340,35
85 850025628 EHPAD LES COTEAUX DE L’YON ST FLORENT DES BOIS 719 387,80
85 850024746 EHPAD DU PAYS DE SAINT FULGENT CHAUCHE 719 821,19
85 850013343 EHPAD DES COLLINES VENDEENNES LA CHATAIGNERAIE 628 485,15
85 850003914 EHPAD NOTRE DAME DE LORETTE SEVREMONT 877 956,75
85 850022500 EHPAD L'OREE DU BOCAGE BELLEVIGNY 618 869,59
85 850002015 EHPAD TERRE DE MONTAIGU MONTAIGU 1 512 589,28
85 850003260 EHPAD MULTISITE DU CIAS ROCHESERVIERE 1 621 954,49
85 850003211 EHPAD BETHANIE LA MOTHE ACHARD 969 704,67
85 850003104 EHPAD LES PICTONS CHAILLE LES MARAIS 810 045,41
85 850019829 EHPAD LES MARRONNIERS LA CAILLERE ST HILAIRE 727 947,52
85 850003831 EHPAD RESIDENCE FLEURIE NALLIERS 649 204,42
85 850023102 EHPAD LE CHENE VERT PUYRAVAULT 520 194,87
85 850003294 EHPAD LA SMAGNE STE HERMINE 744 612,34



85 850017070 EHPAD VILLA BEAUSOLEIL NOTRE DAME DE RIEZ 761 851,21
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mfUf�beiWjgmlgki�jbenclgmng�icl�elncg�fjfcbUgmlgUV��lj�lgcf�iWjbUlgmlgkbjefg9

�:;P>;P�J?A<;9�g�Wjkilncg�imilcg�������g�icl�elncgmlgUVWuuclgmlgkWijkgleg�g�Unkilnckg

>;9@;@9<=::?F=J?B;EJ@9T9

789 :;9>C<J;B9>E9OO9@;DB;IFJ;9OYN�9D=JB?AB9A=IGA?BG=A9>;9x=A@G;EJ9�;?AP�?<HE;@9

�z��K|�̂9;A9HE?:GBC9>;9�GJ;<B;EJ9̀CACJ?:9>;9:]ỳ;A<;9SC̀G=A?:;9>;9{?ABC9�?�@9>;9
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pr
• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

[DIRECTION DE L’OFFRE DE SANTE ET EN FAVEUR DE L’AUTONOMIE
Département Parcours des Personnes Agées

ARRETE ARS-PD L/DOSA/D P PA/ N°40- 2018/44 portant transfert d’autorisation et de gestion du 
SSIAD de Saint Nicolas de Redon, géré par l'Association des Professionnels de Santé de Saint Nicolas de Redon et 
de ses environs (APS), à l’Association de Maintien à Domicile (AMD) Derval Rougé dans le cadre d’une opération de 
fusion-absorption

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
DES PAYS DE LA LOIRE

VU le code de la santé publique ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la sécurité sociale ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire à compter du 1er octobre 2017 ;

VU l’arrêté ARS-PDL/DAS/DAMS-PA/N°028-2013/44 du 1er mars 2013 portant la capacité totale autorisée 
du SSIAD de Saint Nicolas de Redon, géré par l’Association des Professionnels de Santé de Saint Nicolas 
de Redon et de ses environs (APS), à 54 places pour personnes âgées de 60 ans et plus, 3 places pour 
personnes âgées de moins de 60 ans atteintes d’un handicap ou d’une pathologie chronique telle que définie 
à l’article D.312-1 du code de l’action sociale et des familles et 10 places pour personnes atteintes de la 
maladie d’Alzheimer ou de maladies apparentées ;

VU l’arrêté ARS-PDL/DAS/DAMS-PA/N°027-2013/44 du 1er mars 2013 portant la capacité totale autorisée 
du SSIAD de Sion les Mines, géré par l’Association de Maintien à Domicile (AMD) Derval Rougé, à 38 places 
pour personnes âgées de 60 ans et plus et 2 places pour personnes âgées de moins de 60 ans atteintes d’un 
handicap ou d’une pathologie chronique telle que définie à l’article D.312-1 du code de l’action sociale et des 
familles ;

VU l’arrêté n° ARS/PDL/DOSA 2018/15/44 du 31 mai 2018 de nomination pour 6 mois d’un administrateur 
provisoire pour diriger le SSIAD de Saint Nicolas de Redon ;

VU l’arrêté n°ARS-PDL-DG-2018/27 en date du 25 juin 2018 du Directeur Général de l’Agence Régionale 
de Santé des Pays de la Loire portant délégation de signature à Monsieur Pascal DUPERRAY, Directeur de 
l’Offre de Santé et en faveur de l’Autonomie ;

VU l’arrêté ARS/PDL/DOSA 2018/32/44 du 22 novembre 2018 de prolongation jusqu’au 31 décembre 2018 
de l’administration provisoire pour diriger le SSIAD de Saint Nicolas de Redon ;

ARS Pays de la Loire
CS 56 233 - 44 262 NANTES Cedex 2
Standard : 02 49 10 40 00

Site Internet : www.ars-Davsdelaloire-sante.fr

http://www.ars-Davsdelaloire-sante.fr


VU les procès-verbaux des 7 juin 2018, 17 octobre 2018 et 7 novembre 2018 du conseil d’administration de 
l’association AMD Derval Rougé émettant un avis favorable à un transfert d'autorisation du SSIAD de Saint 
Nicolas de Redon au profit de l’association ;

VU le rapport de gestion de l’administrateur provisoire du 11 décembre 2018 ;

VU le traité de fusion absorption conclu entre les représentants dûment habilités des associations APS et 
AMD Derval Rougé et présenté le 19 décembre 2018 à ces deux associations réunies en assemblées 
générales extraordinaires ;

VU les délibérations de l’assemblée générale extraordinaire de l’association APS (« association accueillie ») 
et de l'assemblée générale extraordinaire de l’association AMD Derval Rougé (« association accueillante ») 
en date du 19 décembre 2018, validant l’opération de fusion-absorption telle qu’arrêtée dans le traité de 
fusion absorption susvisé ;

CONSIDERANT que l’association AMD Derval Rougé présente toutes les garanties techniques, morales et 
financières pour assurer la gestion du SSIAD de Saint Nicolas de Redon ;

CONSIDERANT que le transfert à l’association AMD Derval Rougé de l’autorisation délivrée à l’association 
APS pour le fonctionnement du SSIAD de Saint Nicolas de Redon est de nature à conforter la qualité de la 
prise en charge offerte par ce service ;

CONSIDERANT que les modalités d’affectation de l’actif net de l’association APS seront déterminées après 
stabilisation des comptes de l’année 2018 et en accord avec l’ARS ;

SUR proposition du Directeur de l’Offre de Santé et en faveur de l’Autonomie de l’Agence Régionale de 
Santé ;

ARRETENT

Article 1 - L’autorisation accordée à l’association APS (N° Finess juridique: 44 000 621 1) pour le 
fonctionnement du SSIAD de Saint Nicolas de Redon, d’une capacité de 54 places pour personnes âgées de 
60 ans et plus, 3 places pour personnes âgées de moins de 60 ans atteintes d’un handicap ou d’une 
pathologie chronique telle que définie à l'article D.312-1 du code de l’action sociale et des familles et 10 
places pour personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer ou de maladies apparentées, est transférée à 
l’association AMD Derval Rougé (N° Finess juridique : 44 002 565 8) à compter du 1er janvier 2019.

La zone d’intervention de l’association AMD Derval Rougé sera en conséquence étendue à celle couverte 
par l’association APS.

Article 2 - Les caractéristiques de l’établissement seront répertoriées dans le fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) comme suit :

N° FINESS entité juridique : 44 002 565 8
Nouvelle dénomination : AMD Guéméné Penfao - Sion Les Mines
(ancienne dénomination : AMD Derval Rougé)
- Adresse : Z.A Les Griettes, Route du Grand Fougeray - 44 590 SION LES MINES
- Statut juridique : 60
- Capacité totale autorisée :
. 92 places pour personnes âgées de 60 ans et plus
. Code discipline : 358 
. Code fonctionnement : 16 
. Code clientèle : 700
. 5 places pour personnes âgées de moins de 60 ans atteintes d’un handicap ou d’une pathologie 
chronique telle que définie à l’article D.312-1 du code de l’action sociale et des familles
. Code discipline : 358 
. Code fonctionnement : 16 
. Code clientèle : 010
. 10 places pour personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer ou de maladies apparentées
. Code discipline : 357 
. Code fonctionnement : 16 
. Code clientèle : 436



Article 3 - Par suite de la fusion absorption détaillée au traité mentionné au visa comportant dissolution de 
l’association APS, les éléments d’actif et de passif de l’association APS, tels qu’ils ont été comptabilisés au 
31 décembre 2018, sont dévolus en totalité au 1er janvier 2019 à l’association AMD Derval Rougé 
(nouvellement dénommée AMD Guéméné Penfao - Sion Les Mines).

Article 4 - Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de la stucture, devra être porté à la connaissance de l’autorité administrative compétente, 
conformément aux dispositions de l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles.

Article 5 - Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou de sa publication, 
cette décision peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès des services de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire ;
- d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de la Santé et des Solidarités ;
- d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de NANTES - 6, allée de Nie Gloriette 
CS 2411- 44041 NANTES CEDEX 01.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

Article 6 - Le Directeur de l’Offre de Santé et en faveur de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé’, les 
représentants des associations concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région des Pays de la 
Loire.

Fait à Nantes, le

2 7 DEC.
2 7 DEC. 2018

Le Directeur de l’Offre de Santé 
Ëtrépfdyeii

P. DUPERRAY

ARS Pays de la Loire
CS 56 233 - 44 262 NANTES Cedex 2
Standard : 02 49 10 40 00

Site Internet : www.ars-pavsdelaloire-sante.fr

http://www.ars-pavsdelaloire-sante.fr




• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

DIRECTION DE L’OFFRE DE SANTE 
ET EN FAVEUR DE L’AUTONOMIE

N° ARS-PDL/DOSA/^^-T/2018/44

Arrêté

Portant renouvellement d'autorisations

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire

VU le code de la santé publique et notamment l'article L 6122-10,

Arrête

Article 1 : Les autorisations pour l’exercice de l'activité de soins de traitement du cancer figurant en annexe sont 
renouvelées suivant la procédure de renouvellement d'autorisation tacite fixée à l’article L 6122-10 du code de la 
santé publique.

Article 2 : Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Région.

Fait à Nantes

le 2 8 DEC. 2018
P/Le directeur de l’offre de santé et en faveur de



pir
• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

Annexe à l'arrêté n° ARS-PDL/DOSA/ /2018/44

Sarthe

Par application des dispositions de l’article L 6122-10 du code de la santé publique, l’autorisation renouvelée le 03 
octobre 2013 avec effet à compter du 03 octobre 2014 au profit de la SA Clinique chirurgicale du Pré pour l’exercice 
de l’activité de soins de traitement du cancer pour les pratiques thérapeutiques suivantes :
* Chirurgie des cancers dont les interventions relevant des pathologies digestives et oto-rhino-laryngologiques et 
maxillo-faciales et celles non soumises à seuil, à l'exclusion des autres pathologies soumises à seuil, 
sur le site de l’établissement, 13, avenue René Laënnec au Mans, est tacitement renouvelée en date du 03 octobre 
2018. Ce renouvellement prendra effet à compter du 03 octobre 2019, pour une durée de sept ans.
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ARRETE

N° ARS-PDL/DOSA/PPA-PPH/201 Q-c2/j 
N° CD 49/DGA DSS/DOAA/PA No2019

fixant la programmation prévisionnelle pour la période de 2019 à 2023 
des Contrats Pluriannuels d’Objectifs et de Moyens initiaux des Etablissements 

et Services Médico-Sociaux de Maine-et-Loire accueillant 
des Personnes Agées ou des Personnes en situation de Handicap

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
DES PAYS DE LA LOIRE

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MAINE-ET-LOIRE

Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment ses articles L313-11, L313-12 et 
L313-12-2 ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 3221-9 ;

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires ;

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de sécurité sociale pour 2016, 
notamment l'article 75 ;

Vu la loi n° 2016-1827 du 23 décembre 2016 de financement de la sécurité sociale pour 2017, 
notamment l'article 89-I.5 ;
Vu la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment l’article 70 ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
et notamment l’article 58 ;

Vu la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, 
Directeur général de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire.

ARS Pays de la Loire Département de Maine-et-Loire



|2

ARRETENT

Article 1er :

Le présent arrêté abroge l'arrêté N° ARS-PDL/DEO/DMS/2017/41 du 26 décembre 2017.

Article 2 :

Les établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD), les résidences 
autonomie (RA), les accueils de jour et les hébergements temporaires autonomes (AJA/HTA), les 
services de soins infirmiers à domicile (SSIAD) ainsi que les établissements et services médico­
sociaux pour personnes handicapées sous compétence exclusive de l’Agence Régionale de Santé 
ou conjointe avec le Conseil départemental concernés par une obligation de CPOM, doivent signer 
un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) avant le 31 décembre 2021, dans les 
conditions prévues à l’article L313-11 du CASF ou au IV ter de l’article L313-12.

Les unités d’évaluation, de réentraînement et d’orientation socioprofessionnelle et les centres de 
ressources peuvent, sans être soumis à l’obligation mais s’ils le souhaitent, signer un CPOM.

Article 3 :

La liste annexée au présent arrêté précise l’identification des organismes gestionnaires gérant des 
établissements et services accueillant des personnes âgées ou des personnes handicapées et 
concernés par un CPOM, ainsi que l’année prévisionnelle de signature du CPOM.
Il est précisé si, au moment de la publication de l’arrêté, celui-ci est envisagé comme tripartite 
(CPOM conclu entre l’ARS, le CD et l’organisme gestionnaire) ou bipartite (CPOM conclu entre l’ARS 
et l’organisme gestionnaire).

Article 4 :

Cette programmation pourra faire l’objet d’une révision annuelle.

Article 5 :

Les recours contentieux dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
Administratif de Nantes - 6, allée de l’Ile Gloriette - 44041 NANTES Cedex 01, dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication.

Article 6 :

Le Directeur général adjoint de CARS et le Président du Conseil Départemental du Maine-et-Loire 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Pays de la Loire et du département du 
Maine-et-Loire.

Fait à Nantes, le 2 8 ÜEL Z018

? Le Directeur général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

ttWalDUPERRAY
Tnrectéur de l’Offre de Santé et 

^ en faveur de l’Autonomie

Pour le Président du Conseil départemental 
de Maine-et-Loire et par délégation,
Le Directeur général des services départementaux

Florent Poitevin

ARS Pays de la Loire
CS 56 233 - 44 262 NANTES Cedex 2

Département de Maine-et-Loire 
DGA Développement social et solidarité
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Programme 2019 :

«9ÏEI0!@ I
490001484 ACAOAB 490002854

490002946
EHPAD DE SEVRET
EHPAD SAINTE ANNE

CHEMILLE EN ANJOU
TIERCE

490002656 FOYER DE VIE LES CLAVERIES ST BARTHELEMY D ANJOU
490002664 ESAT LES BEJONNIERES ST BARTHELEMY D ANJOU
490014719 SAVS DE BRISSAC QUINCE BRISSAC LOIRE AUBANCE
490016052 ESAT GERARD CORRE VERRIERES EN ANJOU
490017068 UNITÉ PERSONNES HAND VIEILLISSANTES LA POSSONNIERE
490020062 SAESAT LE GINKGO ST BARTHELEMY D ANJOU
490020070 SAESAT LES 3 PAROISSES LA POSSONNIERE

90538642 AAPAI 490531738 ESAT LES 3 PAROISSES ANGERS
490535143 FOYER D'HEBERGEMENT LES BANCHAIS ST BARTHELEMY D ANJOU
490538659 SAVS LES BEJONNIERES ST BARTHELEMY D ANJOU
490539152 FOYER D' HEBERGEMENT LES 3 PAROISSES LA POSSONNIERE
490540564 SAVS LES 3 PAROISSES ANGERS
490540572 SAVS GERARD CORRE VERRIERES EN ANJOU
490543022 ESAT LA GIBAUDIERE BOUCHEMAINE
490543204 SAVS AAPAI ST BARTHELEMY D'ANJOU
490000510 IME CHANTEMERLE SAUMUR CEDEX
490000528 IME CHAMPFLEURY BAUGE EN ANJOU
490000536 IME EUROPE LES PONTS DE CE
490000775 IME BORDAGE FONTAINE CHOLET
490000791 IME LA RIVIERE SAUVAGE CHOLET
490002631 FH LES RESIDENCES CHOLET
490007614 ESAT ADAPEI 49 CHOLET
490011442 SAVS RESIDENCE ROSA PARKS ANGERS
490011475 ESAT ADAPEI 49 TRELAZE
490011483 FOYER OCCUPATIONNEL LA MAISON DES PINS LA BREILLE LES PINS
490016177 SESSAD ADAPEI 49 BAUGE EN ANJOU
490016185 SESSAD BAGNEUX SAUMUR

90535192 ADAPEI 49 490016193 FAM LA LONGUE CHAUVIERE CHOLET
490017753 SESSAD APIC'S 49 ANGERS CEDEX 01
490019783 SAMSAH ADAPEI 49 ANGERS ANGERS
490532066 ESAT ADAPEI 49 AVRILLE
490534948 FOYER D'HEBERGEMENT L'ACCUEIL DOUE EN ANJOU
490538550 FOYER HEBERGEMENT MAISON BELLE BEILLE ANGERS
490538709 FOYER OCCUPATIONNEL LONGUE CHAUVIERE CHOLET
490540374 SESSAD ADAPEI 49 SEGRE CEDEX
490541091 ESAT ST UMBERT DES LEVEES SAUMUR
490542180 SESSAD ADAPEI 49 CHOLET
490542768 ESAT ADAPEI 49 MAUGES SUR LOIRE
490543154 IME CLAIRVAL SEGRE CEDEX
490544269 SAVS ADAPEI CHOLET
490011400 FOYER D’HEBERGEMENT MONT DE VIE BEAUPREAU EN MAUGES
490014529 SAVS LA HAIE VIVE CHOLET

490536877 AP AH RC 490015963 CAJ LA HAIE VIVE AP AH RC AUTONOME CHOLET
490531837 ESAT ARC EN CIEL CHOLET
490537578 FOYER D’HEBERGEMENT LA HAIE VIVE CHOLET

490001252 ARMAF MAISON DE 
RETRAITE 490002532 EHPAD LE COTEAU MONTREVAULT SUR EVRE

ASSOCIATION
FRANÇAISE
MYOPATHIE

490008745 SAMSAH GATE ARGENT HABITAT SERVICE ANGERS

490001971 490013778 MAS YOLAINE DE KEPPER ST GEORGES SUR LOIRE
490018579 VRF LA SALAMANDRE - ADULTES ST GEORGES SUR LOIRE
490018926 VRF LA SALAMANDRE - ENFANTS ST GEORGES SUR LOIRE

490001369 ASS AIDE SOCIALE 
BEAUSOLEIL 490002789 EHPAD BEAUSOLEIL MIRE

490004314 ASS GESTION DU 490019668 EHPAD LA PERRIERE LES GARENNES SUR LOIRE
LOGEMENT FOYER 490540408 RESIDENCE AUTONOMIE LA PERRIERE LES GARENNES SUR LOIRE

ASS. ANNE DE LA 
GIROUARDIERE

490016623 FAM LA GIROUARDIERE BAUGE EN ANJOU
490000882 490016631 FO ANNE DE LA GIROUARDIERE BAUGE EN ANJOU

490000874 EHPAD ANNE DE LA GIROUARDIERE BAUGE EN ANJOU

490001518 ASS. RESIDENCE DES 
ACACIAS 490003027 EHPAD LES ACACIAS LES HAUTS D’ANJOU

490007739 ASS. RESIDENCE 
RETRAITE ABBAYE 490002888 EHPAD L'ABBAYE SAUMUR

490543279 ASSOCIATION ANNE
DE MELUN 490004215 EHPAD ANNE DE MELUN BAUGE EN ANJOU

A RS P»ue Ha in ! nh
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490001476 ASSOCIATION DE 
BIENFAISANCE 490002938 EHPAD SAINT MACAIRE EN MAUGES SEVREMOINE

490001708 ASSOCIATION LA 490019643 EHPAD LA MAISON D'ACCUEIL LA SEGUINIERE
MAISON D'ACCUEIL 490003933 RESIDENCE AUTONOMIE LA MAISON D'ACCUEIL LA SEGUINIERE

490536588 ASSOCIATION LA 
ROSSIGNOLERIE 490019676 EHPAD MARCEL LEBRETON ANGERS

490542958 CCAS VERNANTES 490540481 EHPAD DES DEUX CLOCHERS VERNANTES

490000676
CENTRE
HOSPITALIER DE 
CHOLET

490008844
490536018

EHPAD CHANTERIVIERE
EHPAD LES CORDELIERS

CHOLET
CHOLET

490528452
CENTRE
HOSPITALIER DE 
SAUMUR

490536026
490536042

EHPAD GILLES DE TYR
EHPAD ANTOINE CRISTAL

SAUMUR
SAUMUR

CENTRE 440021277 EHPAD LES COROLLES ANCENIS
440053643 HOSPITALIER ERDRE 440002640 EHPAD LE DAUPHIN LOIREAUXENCE

ET LOIRE 440003564 EHPAD DU HAVRE OUDON
(44-49) 490536075 EHPAD CH AIME JALLOT CANDE

490536547 EHPAD LA CORMETIERE CHOLET
490017480 EHPAD VAL de MOINE CHOLET
490004249 EHPAD LE VAL D’EVRE TREMENTINES

490018488 CIAS DU CHOLETAIS 490016565
490003902

AJ autonome médicalisé LES MAGNOLIAS 
RESIDENCE AUTONOMIE LA GIRARDIERE

CHOLET
CHOLET

490003910 RESIDENCE AUTONOMIE LE BOSQUET CHOLET
490536513 RESIDENCE AUTONOMIE PAUL BOUYX CHOLET
490532025 RESIDENCE AUTONOMIE NOTRE DAME CHOLET

490001062 EHPAD PUBLIQUE 490002250 EHPAD MONTREUIL BELLAY MONTREUIL BELLAY

490000767 EHPAD RESIDENCES 490002144 EHPAD RESIDENCE AU FIL DU LOIR DURTAL
AU FIL DU LOIR 490000841 EHPAD RESIDENCE AU FIL DU LOIR SEICHES SUR LE LOIR

490000999 EHPAD RESIDENCES 490002185 EHPAD RESIDENCES DE L'EVRE BEAUPREAU EN MAUGES
DE L'EVRE 490002771 EHPAD RESIDENCES DE L'EVRE LE MAY SUR EVRE

490016789 ENTRE LOIRE ET 
COTEAUX 490016797 SSIAD ENTRE LOIRE ET COTEAUX MONTILLIERS

490536059 EHPAD ES BAUGEOIS VALLEE BAUGE EN ANJOU
ETABLISSEMENT DE 490536067 EHPAD ES BAUGEOIS VALLEE BEAUFORT EN ANJOU

490015765 SANTE DU BAUGEOIS 490002235 EHPAD ES BAUGEOIS VALLEE LA MENITRE
VALLEE 490002227 EHPAD ES BAUGEOIS VALLEE MA2E MILON

490538865 SSIAD ES BAUGEOIS VALLEE BAUGE EN ANJOU
440036069 FOYER DE VIE BLEU LA CHAPELLE SUR ERDRE
440040764 FAM BLANC LA CHAPELLE SUR ERDRE

FONDATION PERCE
NEIGE
(49-44-85)

490015625 FOYER OCCUPATIONNEL PERCE NEIGE SAUMUR
920809829 490016425 FAM PERCE NEIGE BRISSAC LOIRE AUBANCE

490542230 FOYER OCCUPATIONNEL PERCE NEIGE BARACE
850009523 FOYER DE VIE PERCE NEIGE GIVRAND
850010992 FAM MAISON PERCE NEIGE CHAUCHE
850027079 FOYER DE VIE PERCE NEIGE CHAUCHE

490020088 GCSMS MAUGES 490002763 EHPAD D'OREE OREE D'ANJOU
DIVATTE 490540390 EHPAD LES VIVES ALOUETTES OREE D'ANJOU

490000551 IEM LA GUIBERDIERE TRELAZE
490002557 IME LA CHALOUERE ANGERS CEDEX 02
490002565 IME MONPLAISIR ANGERS CEDEX 02
490008430 EEAP LE BOCAGE AVRILLE
490012069 MAS LA PALOMBERIE VERRIERES EN ANJOU
490015385 IME PAUL GAUGUIN STE GEMMES SUR LOIRE
490017001 SESSAD LA CHALOUERE ANGERS

490535184 HANDICAP'ANJOU 490017472 FAM LA MESANGERIE TRELAZE
490017555 SESSAD LA PASSERELLE ANGERS CEDEX 02
490019742 UEM ECOLE MONTESQUIEU ANGERS
490531720 FAM LA PINSONNERIE ANGERS
490537289 CAFS LA GUIBERDIERE TRELAZE
490537297 SESSAD MARGUERITE YOURCENAR ANGERS
490537370 SESSAD DI-TC L'ARBORETUM ANGERS
490538691 FAM LA FAUVETTERIE AVRILLE
490542974 IEM LES TOURNESOLS ANGERS CEDEX 02

490001070 HOPITAL LOCAL ST 
NICOLAS ANGERS 490002268 EHPAD HOPITAL ST NICOLAS ANGERS

ARS Phvr dp la I r»li,P
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490536836

INSTITUT
INNOVATION ET 
PARCOURS-ASS. 
FRANKLIN - ESVIERE 
ASS. AIDE
PSYCHOPED
SCOLAIRES

490015351
490015377
490000825
490544251

ITEP LES OLIVIERS
SESSAD LES OLIVIERS
ITEP LA TREMBLAIE
SESSAD LA TREMBLAIE

ANGERS
ANGERS
CHOLET
CHOLET

490001195 LES RESIDENCES DU 
VAL D'OUDON

490002383
490002219
490002359
490536190

EHPAD RESIDENCE DU VAL D'OUDON
EHPAD RESIDENCE DU VAL D'OUDON
EHPAD RESIDENCE DU VAL D'OUDON
EHPAD RESIDENCE DU VAL D'OUDON

SEGRE EN ANJOU BLEU
SEGRE EN ANJOU BLEU
SEGRE EN ANJOU BLEU
SEGRE EN ANJOU BLEU

490534823
NOTRE DAME DE 
CHARITE DU BON 
PASTEUR

490007473 EHPAD EUPHRASIE PELLETIER ANGERS

590019568 OMEG AGE GESTION 490003928 EHPAD THARREAU CHOLET

490017043 RELAIS ET PRESENCE 490017050 AJ autonome médicalisé RELAIS ET PRESENCE CHOLET

490001153 RESIDENCE DES 
SOURCES 490002342 EHPAD RESIDENCE DES SOURCES SEVREMOINE

330050899
SAS COLISEE 
PATRIMOINE GROUP 
(4449-85)

440046936
490003647
850009432

EHPAD LES ORMES - JARDINS DE CYBELE 
EHPAD IASO
EHPAD LES IRIS

PORNIC
LOIRE AUTHION
GIVRAND

ARS Pavs ri* la l r»lïft



Programme 2020 :

p ... n 6

ORGANISME
ESTIONNAIRE
POM bipartites 
urliguês bleu)
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m

490536885 AAHAHA 490535135 ESAT DU HAUT ANJOU NOYANT LA GRAVOYERE

490535218
ANJOU SOINS 
SERVICES 490541679 SPASAD A2S ANGERS
ACCOMPAGNEMENT 490537594 SSIAD SANTE LOIRE VALLEE DE L'AUTHION LONGUE JUMELLES

440000222 IEM LA BUISSONNIERE LA CHAPELLE SUR ERDRE
440000230 IEM LA GRILLONNAIS BASSE GOULAINE
440000750 IEM LA MARRIERE NANTES CEDEX 3
440023752 SESSD ERNEST RENAN ST NAZAIRE
440032043 SESSAD APF BASSE GOULAINE
440035228 SAMSAH POLE ADULTES 44 APF NANTES CEDEX 3
440042364 FOYER DE VIE RESIDENCE LES MAGNOLIAS NANTES
440049005 SATVA E LA CHAPELLE LA CHAPELLE SUR ERDRE
440053288 SESSD PLATEFORME RESSOURCES BASSE GOULAINE
440053320 SSESSAD APF - ANTENNE NORT SUR ERDRE NORT SUR ERDRE
440053874 SAVS APF NANTES CEDEX 3
490014628 SAVS APF ST BARTHELEMY D ANJOU

APFFRANCE 
HANDICAP

490019791 SESSD 16-25 ANS ST BARTHELEMY D ANJOU
750719239 490019809 SESSD APF CHOLET

490020278 SAS HANDICAPS RARES CHOLET
490540580 SESSAD APF ST BARTHELEMY D ANJOU
490543055 ESAT APF LE CORMIER CHOLET
530002583 FOYER DE VIE THERESE VOHL LAVAL
530005966 MAS THERESE VOHL LAVAL
530007194 CAMSP APF LAVAL
530007251 FAM THERESE VOHL LAVAL
530007301 SECTION D'EDUCATION MOTRICE APF LAVAL
530007418 FAM THERESE VOHL SITE DU TERTRE LAVAL
530008432 MAS THERESE VOHL SITE DU TERTRE LAVAL
530008481 LOGEMENTS ACCOMPAGNES THERESE VOHL LAVAL
530032820 SESSD APF LAVAL
530033406 IEAP INSTITUT CALYPSO LAVAL

440049930 SESSAD LA TURMELIERE VALLET
490000072 IME LES OCEANIDES-SITE BELIERE ST BARTHELEMY D ANJOU
490010998 SAVS DE L ARGERIE VAL D ERDRE AUXENCE
490011491 ESAT L'ARGERIE VAL D ERDRE AUXENCE
490016250 SESSAD LES VENTS D'OUEST OREE D'ANJOU
490017464 SESSAD LA TURMELIERE BEAUPREAU EN MAUGES
490018686 SESSAD LA TURMELIERE ST GEORGES SUR LOIRE
490020237 IME LES OCEANIDES-SITE PROVINS ECOUFLANT

AR PEP DES PAVS DE 
LOIRE

490543113 SESSAD LA CHAUSSEE ANGERS
490020310 490543634 ITEP LA TURMELIERE OREE D’ANJOU

720000272 CMPP ESPACE FRANÇOISE DOLTO LE MANS
720006329 SESSAD L'ENVOL - ECOMMOY ECOMMOY
720007129 IME EPIONE THORIGNE SUR DUE
720018852 CMPP ARPEP ANTENNE MAMERS
720018886 MAS SIMONE VEIL BOULOIRE
720020833 SESSAD L'ENVOL - LE LUART LE LUART
720020841 SESSAD L'ENVOL LE MANS LE MANS
720021039 SESSAD L'ENVOL - MAMERS MAMERS
850003070 CMPP ANDRES PONTOIZEAU LA ROCHE SUR YON

ASS AIDE
490535754 HANDICAPES 

MENTAUX ADULTES
490531746 ESAT GERMAINE CHERBONNIER CHEMILLE EN ANJOU

490001377 ASS ANGEVINE 
BIENFAISANCE 490002797 EHPAD LA BUISSAIE MURS ERIGNE

490536919 ASS SOINS MAINTIEN
A DOMICILE 490532074 SSIAD SOINS ET MAINTIEN A DOMICILE CHOLET

490535705 ASS. SANITAIRE ET 
SOCIALE 490002821 EHPAD NOTRE DAME DU BON SECOURS BEAUPREAU EN MAUGES

490001328 ASSOC. MAISON DE 
RETRAITE 490002748 EHPAD LA ROSERAIE BEAUPREAU EN MAUGES

490017084 ASSOCIATION AU FIL 
DE L'AGE 490017092 AJ autonome médicalisé AU FIL DE L'AGE OREE D’ANJOU

ASSOCIATION
490534997 CENTRE SOINS NORD 

SEGREEN
490532058 SSIAD NORD-OUEST SEGREEN OMBREE D’ANJOU

ARS Pavs rie la l nlra
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490544236 ASSOCIATION LE 
BOCAGE 490544244 SSIAD LE BOCAGE VAL D'ERDREAUXENCE

490535093 ASSOCIATION LES 
CAPUCINS 490536562 EHPAD LES CAPUCINS ANGERS

490000577 ITEP LES CHESNAIES ANGERS
490007630 SESSAD DI TC LES CHESNAIES ANGERS

ASSOCIATION 490016987 CAFS THERAPEUTIQUE EXPERIMENTAL ANGERS
490536828 REGIONALE LES 490000544 IME LE GRACALOU BOUCHEMAINE

CHESNAIES 490019254 SESSAD LE GRACALOU BOUCHEMAINE
490017514 ITEP LE THOUET SAUMUR
490019247 SESSAD SAUMUROIS SAUMUR

490535663 ASSOCIATION SOINS 490532108 SSIAD SOINS SANTE ANGERS
SANTE 490016862 AJ autonome médicalisé SOINS SANTE TIERCE

490534740 CCAS SAUMUR 490002904
490004009

EHPAD LA SAGESSE
RESIDENCE AUTONOMIE FOYER CLAIR SOLEIL

SAUMUR
SAUMUR

490536679 CCAS STE GEMMES 490019635 EHPAD LES TROIS MOULINS SAINTE GEMMES SUR LOIRE
SUR LOIRE 490531266 RESIDENCE AUTONOMIE LES TROIS MOULINS SAINTE GEMMES SUR LOIRE

490007689
CENTRE
HOSPITALIER 490536133 EHPAD CHI LYS HYROME CHEMILLE EN ANJOU
INTERCOMMUNAL
LYS HYROME

490002425 EHPAD CHI LYS HYROME LYS HAUT LAYON

CENTRE
HOSPITALIER LAYON- 
AUBANCE

490536166 EHPAD CH LAYON-AUBANCE TERRANJOU
490000429 490002102

490008141
EHPAD CH LAYON AUBANCE
EHPAD CH LAYON-AUBANCE

BRISSAC LOIRE AUBANCE 
BELLEVIGNE EN LAYON

490002391 EHPAD CH LAYON-AUBANCE BELLEVIGNE EN LAYON

490000783 EHPAD JARDIN DES 490000858 EHPAD JARDIN DES MAGNOLIAS MAULEVRIER
MAGNOLIAS 490541687 SSIAD MAULEVRIER MAULEVRIER

490536182 EHPAD RESIDENCES LES LIGERIENNES SAINT GEORGES SUR LOIRE
490002334 EHPAD RESIDENCES 490002300 EHPAD RESIDENCES LES LIGERIENNES LA POSSONNIERE

LES LIGERIENNES 490002375 EHPAD RESIDENCES LES LIGERIENNES SAVENNIERES
490002243 EHPAD LE HAVRE LIGERIEN MAUGES SUR LOIRE

490009578 CENTRE ACCUEIL DE JOUR ESPACE AUTONOME OMBREE D'ANJOU
490003563 ESPACES 490016284 SAVS ESPACES OMBREE D'ANJOU

490018470 FAM DE TRESSE OMBREE D'ANJOU
490537529 FOYER OCCUPATIONNEL ESPACES OMBREE D'ANJOU
490008752 MAS DE L'OUDON SEGRE EN ANJOU BLEU
490012234 ESAT LA VERZEE OMBREE D'ANJOU

490016979 GCSMS EPSMS 490016458 SESSAD LES SABLES TRELAZE
ESPACES ANJOU 490016961 MAS ESPACES BEAUFORT EN ANJOU

490525029 IMEP LES SABLES BEAUFORT EN ANJOU
490536570 ESAT LA BREOTIERE BAUGE EN ANJOU

490000395 HOPITAL DE LA 490536083 EHPAD HOPITAL DE LA CORNICHE ANGEVINE CHALONNES SUR LOIRE
CORNICHE ANGEVINE 490002318 EHPAD HOPITAL DE LA CORNICHE ANGEVINE ROCHEFORT SUR LOIRE

490534831 LARCHE EN ANJOU 490541083 ESAT LA REBELLERIE VIHIERS

490001666 LES PETITES SOEURS 
DES PAUVRES 490003688 EHPAD MA MAISON ANGERS

LES RESIDENCES 
BOCAGE D’ANJOU

490002417 EHPAD LES RESIDENCES BOCAGE D'ANJOU ERDRE EN ANJOU
490001211 490002086 EHPAD LES RESIDENCES BOCAGE D'ANJOU BECON LES GRANITS

490002193 EHPAD LES RESIDENCES BOCAGE D’ANJOU LE LION D’ANGERS

ARS Pavs rie la I nlre r>A.
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440033397 ESAT ARTA ST SEBASTIEN SUR LOIRE
440040400 UEROS ST SEBASTIEN SUR LOIRE
440042430 MAS HORIZONS ST HERBLAIN
440042463 FAM HORIZONS ST HERBLAIN
440042604 SA VS ARTA ST SEBASTIEN SUR LOIRE
440046654 LOGEMENT ACCOMPAGNE ARTA ST SEBASTIEN SUR LOIRE
440051845 FAH REVE NANTES
490000098 CENTRE CHARLOTTE BLOUIN ANGERS

MUTUALITÉ 
FRANÇAISE ANJOU- 
MAYENNE

490008737 UEROS ARCEAU ANJOU ANGERS
490535168 490016417

490016516
FAM PASTEL DE LOIRE
MAS PASTEL DE LOIRE

BOUCHEMAINE
BOUCHEMAINE

490019817 SESSAD TRES PRECOCE ANGERS
490525011 INSTITUT MONTECLAIR ANGERS
490532090 ESAT ARCEAU ANJOU VERRIERES EN ANJOU
490538493 SSEFIS-SAFEP CHARLOTTE BLOUIN ANGERS
490539301 FOYER DE VIE PASTEL DE LOIRE BOUCHEMAINE
490540382 SAMSAH ARCEAU ANJOU ANGERS
490541299 FOYER D'HEBERGEMENT ARCEAU ANJOU ANGERS
490542693 SAAAIS-SAFEP MONTECLAIR ANGERS
490542735 CAMSP POLYVALENT DEPARTEMENTAL ANGERS

490003878 SARL PARC DE LA 
PLESSE 490539236 EHPAD LE PARC DE LA PLESSE AVRILLE

920030152 SA ORPEA49 490002847 EHPAD BON AIR ST BARTHELEMY D'ANJOU

AR.c; p.
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Programme 2021 :

FINESS ORGANISME GESTIONNAIRE
juridique (CPOM iripartUes surlignés bleu)

ESMS
inclus dans le périmètre du CPOM COMMUN

490000080 ASS AU FIL DU TEMPS EN EVRE 
ET PLAINE 490000056 EHPAD BEL AIR MAUGES SUR LOIRE

490001468 ASS. AIDE SOCIALE AUX
ANCIENS

490002920
490542669

EHPAD LA BLANCHINE
SSIAD LA BLANCHINE

LA TESSOUALLE 
UTESSOUALLE

490001492 ASS. D’AIDE SOCIALE AUX 
ANCIENS 490002953 EHPAD ST JOSEPH BEAUPREAU EN MAUGES

490018587 ASS DE GESTION DES MR ST 
CHARLES

490007481
490003720

EHPAD SAINT CHARLES
EHPAD SAINT CHARLES

ANGERS
BOUCHEMAINE

490017357 ASS. FRANÇOISE D'ANDIGNE 490541497 EHPAD FRANÇOISE D'ANDIGNE MAUGES SUR LOIRE

490541174 ASS. GESTION M.R. ST JOSEPH 490003761 EHPAD SAINT JOSEPH JARZE VILUGES

920718459 ASS LA RESIDENCE SOCIALE
490000064
490007374
490017498

IME DE BRIANÇON
SESSAD DE BRIANÇON
MAS DE BRIANÇON

LOIRE AUTHION
LOIRE AUTHION
LOIRE AUTHION

490001393 ASSOC MAISON DE RETRAITE 490002813 EHPAD SAINTE CLAIRE SEGRE EN ANJOU BLEU

490001690 ASSOCIATION DU PRIEURE 490003795 EHPAD LE PRIEURE MONTILLIERS

490543600 ASSOCIATION DU JONCHERAY 490543618 ESAT DU JONCHERAY LES HAUTS D'ANJOU

490001716 ASSOCIATION SAINTE FAMILLE 490008851
490015740

FOYER DE VIE LE POINT DU JOUR
FAM LE POINT DU JOUR

BEAUPREAU EN MAUGES 
BEAUPREAU EN MAUGES

490012184 ASSOCIATION SANTE SERVICES 
CHOLETA1S 490532041 SSIAD SANTE SERVICES CHOLETA1S CHOLET

490004488 ASSOCIATION SSIAD LOIRE ET 
MAUGES 490541075 SSIAD LOIRE ET MAUGES MAUGES SUR LOIRE

490543006 ASSOCIATION VAL DE MOINE 490543014 SSIAD VAL DE MOINE SEVREMOINE

490019825 CCAS 490015583 SSIAD DU CENTRE MAUGES BEAUPREAU EN MAUGES

490536646 CENTRE COMMUNAL ACTION 
SOCIALE 490530896 EHPAD LE CUIR LOGIS SEVREMOINE

440000313
CH CHATEAUBRIANT NOZAY
POUANCE
(4449)

440021368
440018133
440047629
440021327
490536174
490011517
490012192

EHPAD CH CHATEAUBRIANT
EHPAD CH CHATEAUBRIANT
EHPAD CH CHATEAUBRIANT
EHPAD CH NOZAY
EHPAD HOP. THIERRY DE LANGERAYE 
EHPAD CH POUANCE
SSIAD CH POUANCE

CHATEAUBRIANT
CHATEAUBRIANT
CHATEAUBRIANT
NOZAY
OMBRE D'ANJOU
OMBRE D'ANJOU
OMBRE D'ANJOU

490001179 EHPAD LE BOURG JOLY 490002367 EHPAD LE BOURG JOLY LOIRE AUTHION

490001088 EHPAD LES BORDS DE SARTHE 490002276 EHPAD LES BORDS DE SARTHE MORANNES SUR SARTHE 
DAUMERAY

490020773 FOND. ACTION SANIT ET SOC. 
INSPIRATION CHRETIENNE

490003654
490007556

EHPAD SAINT MARTIN U FORET
EHPAD SAINTE MARIE

ANGERS
ANGERS

490000411 HOPITAL LOCAL LUCIEN
BOISSIN 490536158 EHPAD CH LUCIEN BOISSIN LONGUE JUMELLES

490001138 RESIDENCE BONCHAMPS 490002326 EHPAD BONCHAMPS MAUGES SUR LOIRE

490003704 RESIDENCE SAINTE ANNE SAS 490538832 EHPAD SAINTE ANNE SAUMUR

490000981 RESIDENCES LES HAUTS DE 
MAINE

490002151

490002169

EHPAD RESIDENCE LES HAUTS DE 
MAINE
EHPAD RESIDENCE LES HAUTS DE 
MAINE

ECOUFLANT

FENEU

490004579
490003670 SAEMERA 49 490542792

490538576
EHPAD LA RETRAITE
EHPAD LAC DE MAINE

ANGERS
BOUCHEMAINE

490536554 VIE A DOMICILE 490014099
490532165

SAMSAH VIE A DOMICILE
SSIAD VIE A DOMICILE

ANGERS
ANGERS

ARS Pavs de la Loire r^Àr^Qr+omor»! MainA.nt-l «Jr»-»
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Programme 2022 ;
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490011798 ASSOCIATION LE 
SENEVE ESAT 490015773 ESAT LE SENEVE ANGERS

490534849 ASEA 49

490000122
490000148
490000486
490007796
490016599

CMPP ASEA
ITEP LE COLOMBIER
IME LE COTEAU
CAMSP ASEA
SESSAD LE COLOMBIER

ANGERS
ST BARTHELEMY D ANJOU 
SAUMUR
ANGERS
ST BARTHELEMY D ANJOU

490535200 ALAHMI

490000015
490002490
490003241
490016243
490016441
490016748
490539046
490539145
490542982
490543626

IME VALLEE DE L'ANJOU
IME LA MONNERAIE
MAS LE GIBERTIN
SESSAD VALLEE DE L'ANJOU
FO LES LOGIS DU BOIS
FAM LE GIBERTIN
FAM LES LOGIS DU BOIS
FOYER OCCUPATIONNEL LE GIBERTIN
MAS LA ROGERIE
FOYER OCCUPATIONNEL LA ROGERIE

VERNANTES
CHEMILLE EN ANJOU
CHEMILLE EN ANJOU
VERNANTES
VERNANTES
CHEMILLE EN ANJOU
VERNANTES
CHEMILLE EN ANJOU
CHEMILLE EN ANJOU
CHEMILLE EN ANJOU

750721334
CROIX ROUGE 
FRANÇAISE

490000478
490016805
490531845
530008424
530032473

IME PERRAY JOUANNET
SESSAD CRF
ESAT JARDIN DES PLANTES
FAM ST AMADOUR
MAS ST AMADOUR

TERRANJOU
DOUE EN ANJOU
DOUE EN ANJOU
LA SELLE CRAONNAISE
LA SELLE CRAONNAISE

Programme 2023 :
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ASSOCIATION LES 490002524 EEAP LA TREMBLAYE ANGERS
490015856 RECOLLETS LA 490020336 SITE MAS LES ROMANS (EEAP) SAUMUR

TREMBLAYE 490543303 MAS LES ROMANS SAUMUR

490000163 CENTRE DE SANTE 
MENTALE ANGEVIN 490016680 MAS CESAME PORT THIBAULT STE GEMMES SUR LOIRE

ARQ P:
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VENDÉE
LE DÉPARTEMENT

Arrêté ARS-PDL/DOSA/PPA-PPH/ jJL -2019/85 Arrêté 2019 PSF-DAPAPH/SOA n°270

ARRETE fixant la programmation prévisionnelle pour la période de 2019 à 2023 
des Contrats Pluriannuels d’Objectifs et de Moyens initiaux des Etablissements 

et Services Médico-Sociaux de Vendée accueillant des Personnes Agées 
ou des Personnes en situation de Handicap

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
DES PAYS DE LA LOIRE

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE VENDÉE

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment ses articles L313-11, L313-12 et 
L313-12-2 ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 3221-9 ;

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires ;

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de sécurité sociale pour 2016, 
notamment l'article 75 ;

Vu la loi n°2016-1827 du 23 décembre 2016 de financement de la sécurité sociale pour 2017, 
notamment l’article 89-I.5 ;

Vu la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment l’article 70 ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la Société au 
vieillissement, et notamment l’article 58 ;

Vu la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire ;

ARS Pays de la Loire Conseil Départemental de Vendée
CS 56 233 - 44262 Nantes Cedex 2 40 rue du Maréchal Foch - 85923 La Roche sur Yon Cedex 9
Standard : 02.49.10.40.00 Téléphone : 02 51 34 48 48
Site Internet : www.ars-Davs-de-la-loire-sante.fr Site internet : wwv/.vendee.fr

http://www.ars-Davs-de-la-loire-sante.fr


ARRETENT

Article 1er :

Le présent arrêté abroge l'arrêté N° ARS-PDL/DEO/DMS/2017/41 du 26 décembre 2017.

Article 2 :

Les établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD), les résidences 
autonomie (RA), les accueils de jour et les hébergements temporaires autonomes (AJA/HTA), les 
services de soins infirmiers à domicile (SSIAD) ainsi que les établissements et services médico­
sociaux pour personnes handicapées sous compétence exclusive de l’Agence Régionale de 
Santé ou conjointe avec le Conseil Départemental concernés par une obligation de CPOM, 
doivent signer un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) avant le 31 décembre 
2021, dans les conditions prévues à l’article L313-11 du CASE ou au IV ter de l’article L313-12.

Les unités d'évaluation, de réentraînement et d’orientation socioprofessionnelle, les centres de 
ressources et les établissements et services à compétence exclusive du Conseil Départemental 
qui ne sont pas soumis à l’obligation peuvent, s’ils le souhaitent, signer un CPOM.

Article 3 :

La liste annexée au présent arrêté précise l'identification des organismes gestionnaires gérant 
des établissements et services accueillant des personnes âgées ou des personnes handicapées 
et concernés par un CPOM, ainsi que l'année prévisionnelle de signature du CPOM.
Il est précisé si, au moment de la publication de l’arrêté, celui-ci est envisagé comme tripartite 
(CPOM conclu entre l'ARS, le CD et l’organisme gestionnaire) ou bipartite (CPOM conclu entre 
l’ARS et l’organisme gestionnaire).

Article 4 :

Cette programmation pourra faire l’objet d'une révision annuelle.

Article 5 :

Les recours contentieux dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
Administratif de Nantes - 6, allée de l'Ile Gloriette - 44041 NANTES Cedex 01, dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication.

Article 6 :

Le Directeur général adjoint de l'ARS et le Président du conseil départemental de Vendée sont 
chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la région Pays de la Loire et du département de Vendée.

Fait à Nantes, le 2 8 DEC, 2018

Le Directeur général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire,

DUPERRAY
Lecteur de l’Offre de Santé et 

en faveur de l’Autonomie

ARS Pays de la Loire
CS 56 233 - 44262 Nantes Cedex 2
Standard : 02.49.10.40.00
Site internet : www.ars-Davs-de-la-loire-sante.fr

Le Directeur général adjoint 
du Pôle Soflclârités et Famille

lain de CHATEAUVIEUX

Le Directeur Général des Services

Conseil Départemental de Vendée
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Programme 2019 :

FINESS
juridique

ORGANISME GESTIONNAIRE
(CPOM tripartites surlignés 

bleu)

FINESS
géo.

ESMS
inclus dans le périmètre du CPOM COMMUNE

590799730 ASSO A.L.E.F.P.A.
850019696
850019811
850025370

ITEP HENRI WALLON
SESSAD HENRI WALLON
EQUIPE MOBILE RESSOURCES

BELLEVIGNY
BELLEVIGNY
LAROCHE SUR YON

850014408 ASSOC BIENFAISANCE ST 
JOSEPH 850003872 EHPAD SAINT JOSEPH VIX

850020413 AREAMS

440051563
850000159
850000167
850006495
850009440
850009754
850016551
850016973
850017914
850017922
850018102
850018300
850023797
850027251

SESSAD AREAMS
IME AREAMS RIVES DE LYON
IME AREAMS LA ROCHE
SESSAD AREAMS
SAVS AREAMS
SESSAD AREAMS
SAMSAH AREAMS
MAS LA FRAGONNETTE
SESSAD AREAMS
SESSAD TSA AREAMS
SESSAD AREAMS
SESSAD JEUNES ADULTES
ESAT UTIL'85
IME AREAMS AIZENAY

ST PHILBERT DE GRAND LIEU 
RIVES DE LYON
LA ROCHE SUR YON
LA ROCHE SUR YON
LA ROCHE SUR YON
LES HERBIERS
LA ROCHE SUR YON
RIVES DE L YON
BOUFFERE
LA ROCHE SUR YON
LES SABLES D OLONNE
LA ROCHE SUR YON
LA ROCHE SUR YON
AIZENAY

850012550 CCAS ANGLES 850003559 EHPAD LOUIS CROSNIER ANGLES

850012675 CCAS COMMEQUIERS 850003146 EHPAD LES MIMOSAS COMMEQUIERS

850012998 CCAS DE L'ILE D'YEU 850003179
850005034

EHPAD LES CHENES VERTS
EHPAD CALYPSO

LUE D'YEU
L'ILE D'YEU

850012873 CCAS DEPALLUAU 850002296 EHPAD SAINT PIERRE PALLUAU

850012691 CCAS LA FERRIERE 850003583 EHPAD DURAND ROBIN LA FERRIERE

850023953 CCAS LEBOUPERE 850023961 EHPAD LA CHARMILLE LE BOUPERE

850006610 CCAS LEPERRIER 850006651 EHPAD LA CAP'LINE LE PERRIER

850012980 CCAS MOUILLERONLE 
CAPTIF 850022864 EHPAD LES BORDS DAMBOISE MOUILLERON LE CAPTIF

850005240 CCAS NOTRE DAME DE 
MONTS 850005257 EHPAD LES OYATS NOTRE DAME DE MONTS

850012899 CCAS POUZAUGES 850003492 EHPAD LES COLLINES POUZAUGES

850016635 CCAS SOULLANS 850016627 EHPAD LES CHATAIGNIERS SOULLANS

850017831 CCAS ST CHRISTOPHE DU 
LIGNERON 850023060 EHPAD ST CHRISTOPHE SAINT CHRISTOPHE DU 

LIGNERON

850022856 CCAS VENANSAULT 850022872 EHPAD LE VAL FLEURI VENANSAULT

850000084 CENTRE HOSPITALIER COTE 
DE LUMIÈRE

850020454
850025057
850027012

EHPAD LES MAISONNEES DE LUMIERE 
FAM GEORGES GODET
FOYER DE VIE GEORGES GODET

LES SABLES D'OLONNE 
OLONNE SUR MER
OLONNE SUR MER

850000092 CENTRE HOSPITALIER 
GEORGES MAZURELLE

850009168
850017658
850017906

MAS CHS G MAZURELLE
EHPAD DU CHS G. MAZURELLE
MAS CHS MAZURELLE SITE LONGEVILLE

LA ROCHE SUR YON
LA ROCHE SUR YON 
LONGEVILLE SUR MER

850000019 CHD LA ROCHE SUR YON 
LUCON MONTAIGU

850021353 
850020405 
850021270 
850018680 

; 850025081

EHPAD CHD
EHPAD CHD HENRY RENAUD
EHPAD CHD
SSIAD CHD
RESIDENCE LE BOIS MOCQUA

LA ROCHE SUR YON
LUCON
MONTAIGU
LUCON
LUCON

850006172 CIAS PAYS DE LA 
CHATAIGNERAIE 850022831 EHPAD LA PIERRE ROSE SAINT PIERRE DU CHEMIN

850000365 EHPAD DE BEAUVOIR/MER 850002155 EHPAD LES MATHURINS BEAUVOIR SUR MER

850002239 EHPAD ERNEST GUERIN 850020470 EHPAD ERNEST GUERIN SAINT JEAN DE MONTS

ARS Pays de la Loire Conseil Départemental de Vendée
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850000381 EHPAD PAYRAUDEAU 850002171 EHPAD PAYRAUDEAU LA CHAIZE LE VICOMTE

EPSMS DU PAYS DE 
CHALLANS

850012360 FAM HENRY MURAIL CHALLANS
850008905 850023847 RESIDENCE HENRY SIMON CHALLANS

850026204 SAMSAH EPSMS DU PAYS DE CHALLANS CHALLANS

440036069 FOYER DE VIE BLEU LA CHAPELLE SUR ERDRE
440040764 FAM BLANC LA CHAPELLE SUR ERDRE
490015625 FOYER OCCUPATIONNEL PERCE NEIGE SAUMUR

920809829 FONDATION PERCE NEIGE 490016425 FAM PERCE NEIGE BRISSAC LOIRE AUBANCE
(85-44-49) 490542230 FOYER OCCUPATIONNEL PERCE NEIGE BARACE

850009523 FOYER DE VIE PERCE NEIGE GIVRAND
850010992 FAM MAISON PERCE NEIGE CHAUCHE
850027079 FOYER DE VIE PERCE NEIGE CHAUCHE

750056335 850024712 EHPAD LE HOME DU VERGER APREMONT
750056335 KORIAN SA MEDICA France 850022807 EHPAD LES FILS DARGENT FONTENAY LE COMTE
750056335 85 850011909 EHPAD RICHELIEU LA ROCHE SUR YON
850004904 850004912 EHPAD KORIAN BOURGENAY LES SABLES D'OLONNE

850004938 FAM LA MADELEINE BOUIN
850021486 RESIDENCE LA MADELEINE 850012428 RESIDENCE LA MADELEINE BOUIN

850021312 MAS LA MADELEINE BOUIN

850027681 SARL LA BERTHOMIERE 850022385 EHPAD LA BERTHOMIERE LONGEVILLE SUR MER

330050899 SAS COLISEE PATRIMOINE 
GROUP (44-49-85)

850009432
440046936
490003647

EHPAD LES IRIS
EHPAD LES ORMES - JARDINS DE CYBELE 
EHPAD IASO

GIVRAND
PORNIC
LOIRE AUTHION

ARS Pays de la Loire
CS 56 233 - 44262 Nantes cedex 2
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Programme 2020 :

FINESS
juridique

ORGANISME
GESTIONNAIRE

(CPOM tripartites suriignés 
bleu)

FINESS
géo.

ESMS
Inclus dans le périmètre du CPOM COMMUNE

850020314 AMAD ST GILLES CROIX
DE VIE

850026089
850024720

ACCUEIL DE JOUR AUTONOME AMAD
HEB. TEMPORAIRE AUTONOME AMAD

ST GILLES CROIX DE VIE
ST GILLES CROIX DE VIE

850020330 AMAD DU LITTORAL 
TALMONT - LES SABLES 850020348 SSIAD LES SABLES D’OLONNE OLONNE SUR MER

490020310 AR PEP DES PAYS DE
LOIRE

440049930
490000072
490010998
490011491
490016250
490017464
490018686
490020237
490543113
490543634
720000272
720006329
720007129
720018852
720018886
720020833
720020841
720021039
850003070

SESSAD LATURMELIERE
IME LES OCEANIDES-SITE BELIERE
SAVS DE L ARGERIE
ESAT L'ARGERIE
SESSAD LES VENTS D’OUEST
SESSAD LATURMELIERE
SESSAD LATURMELIERE
IME LES OCEANIDES-SITE PROVINS 
SESSAD IA CHAUSSEE
ITEP LA TURMELIERE
CMPP ESPACE FRANÇOISE DOLTO
SESSAD L'ENVOL - ECOMMOY
IME EPIONE
CMPP ARPEP ANTENNE
MAS SIMONE VEIL
SESSAD L'ENVOL - LE LUART
SESSAD L'ENVOL LE MANS
SESSAD L'ENVOL - MAMERS
CMPP ANDRES PONTOIZEAU

VALLET
ST BARTHELEMY D ANJOU
VAL D ERDRE AUXENCE
VAL D ERDRE AUXENCE
OREE D'ANJOU
BEAUPREAU EN MAUGES
ST GEORGES SUR LOIRE 
ECOUFLANT
ANGERS
OREE D’ANJOU
LE MANS
ECOMMOY
THORIGNE SUR DUE
MAMERS
BOULOIRE
LE LUART
LE MANS
MAMERS
LAROCHE SUR YON

850005075 ASSOCIATION SADAPA 850025677
850026089

HEB.TEMPORAIRE AUTONOME SADAPA 
ACCUEIL DE JOUR AUTONOME SADAPA

LAROCHE SUR YON
LA ROCHE SUR YON

850026469 CCAS BELLEVIGNY 850022500 EHPAD L'OREE DU BOCAGE BELLEVIGNY

850016494 CCAS CHALLANS 850025917 EHPAD MARIE ET ALBERT GUILLONNEAU CHALLANS

850027582 CCAS LES SABLES 
d’OLONNE 850016601 EHPAD LES VALLEES LES SABLES D’OLONNE

850016593 CCAS COEX 850016585 EHPAD LA CLERGERIE COEX

850016577 CCAS DE BREM SUR MER 850016569 EHPAD L'AGARET BREM SUR MER

850012669 CCAS DELA 
CHATAIGNERAIE 850003138 EHPAD BON ACCUEIL LA CHATAIGNERAIE

850008921 CCAS DE ST ETIENNE DU 
BOIS 850008947 EHPAD LE COLOMBIER SAINT ETIENNE DU BOIS

850012741 CCAS L'HERMENAULT 850003161 EHPAD BELLEVUE L'HERMENAULT

850026535 CCAS LESACHARDS 850003211 EHPAD BETHANIE LES ACHARDS

850022401 CCAS LA TRANCHE/MER 850022419 EHPAD LES TULIPES LA TRANCHE SUR MER

850012758 CCAS LES LANDES 
GENUSSON 850003187 EHPAD LES BRUYERES LES LANDES GENUSSON

850012774 CCAS LES LUCS SUR 
BOULOGNE 850003195 EHPAD SAINTE ANNE LES LUCS SUR BOULOGNE

850012816 CCAS MAREUIL SUR LAY 
DISSAIS 850003203 EHPAD LES ARDILLERS MAREUIL SUR LAY DISSAIS

850016684 CCAS TREIZE SEPTIERS 850016676 EHPAD LE SEPTIER D’OR TREIZE SEPTIERS

850000035 CH FONTENAY LE COMTE 850020389 EHPAD CH FONTENAY FONTENAY LE COMTE

850026964 CIAS DU PAYS DE ST 
FULGENT LES ESSARTS

850024746
850024761

EHPAD DU PAYS DE ST FULGENT
EHPAD DU PAYS DE ST FULGENT

CHAUCHE
LES BROUZILS

850009242 CIAS PAYS CHANTONNAY
850003120
850021379
850004896
850023995

EHPAD MULTISITES
EHPAD MULTISITES
EHPAD MULTISITES
MAISON DE VIE LES GRANDS-PARENTS

CHANTONNAY
BOURNEZEAU
SAINT PROUANT
SAINTE CECILE

850025164
850012733

CIAS PAYS DES
HERBIERS

850025172
850003153

EHPAD LES HIRONDELLES
EHPAD LA FONTAINE DU JEU

BEAUREPAIRE
LES HERBIERS

ARS Pays de la Loire Conseil Départemental de Vendée
CS 56 233 - 44262 Nantes cedex 2 40 rue du Maréchal Foch - 85923 La Roche sur Yon Cedex 9
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850000431 EHPAD LES ROCHES 850002189 EHPAD LES ROCHES CHATEAU GUIBERT

850000464 EHPAD MONTFORT 850002221 EHPAD MONTFORT ST LAURENT SUR SEVRE

850020280 EHPAD ST ALEXANDRE 850020298 EHPAD SAINT ALEXANDRE MORTAGNE SUR SEVRE

850012113 SSIAD DE MAILLEZAIS MAILLEZAIS
850021023 SSIAD ADMR DE CHAILLE LES MARAIS CHAILLE LES MARAIS
850012154 SSIAD ADMR DE L'HERMENAULT L’HERMENAULT
850018706 SSIAD DE LUE YEU LUE D'YEU
850021809 SSIAD MARILLET VOURAIE ADMR LA CHAIZE LE VICOMTE
850021304 SSIAD ADMR DE LA CHATAIGNERAIE LA CHATAIGNERAIE

FEDERATION ADMR 
VENDEE

850021775 SSIAD ADMR LA MOTHE ACHARD LA MOTHE ACHARD
850012444 850023441 SSIAD ADMR RIVES DE LA BOULOGNE MONTREVERD

850014358 SSIAD ADMR MORTAGNE SUR SEVRE MORTAGNE SUR SEVRE
850024118 SSIAD ADMR MOUTIERS LES MAUXFAITS MOUTIERS MAUXFAITS
850021619 SSIAD ADMR DE NOIRMOUTIER EN LUE NOIRMOUTIER EN L'ILE
850021064 SSIAD AMARYLLIS ADMR PALLUAU PALLUAU
850013004 SSIAD ADMR DE STE HERMINE SAINTE HERMINE
850006362 SSIAD ADMR RIVES DU LAY ET DE L'YON RIVES DE L'YON
850009796 SSIAD PH ADMR LA ROCHE SUR YON

850011859 850011891 HANOI SSIAD 85 LAROCHE SUR YON
850001173 850021221 SSIAD DE FONTENAY LE COMTE FONTENAY LE COMTE
850011636 850011644 SSIAD DES 3 CHEMINS ESSARTS EN BOCAGE
850020355 FEDERATION UDAMAD 850020363 SSIAD DU TALMONDAIS TALMONT SAINT HILAIRE
850020314 850020322 SSIAD ST GILLES CROIX DE VIE ST GILLES CROIX DEVIE
850021692 850021700 SSIAD ST JEAN DE MONTS SAINT JEAN DE MONTS
850005075 850012121 SADAPA LA ROCHE SUR YON LAROCHE SUR YON

850020421 SESSAD GALILEE CHALLANS
850025420 FAM OVE LUCON
440013498 INTERNAT INSTITUT LAMORICIERE (ITEP) NANTES

FONDATION OVE 
(85)

440017614 ANNEXE INSTITUT LAMORICIERE (ITEP) NANTES
690793435 440017622 ANNEXE INSTITUT LAMORICIERE (ITEP) NANTES

440024693 ITEP LAMORICIERE NANTES
440040707 SESSAD JEAN DURET NANTES
440044469 CAFS LAMORICIERE NANTES
440054021 SESSAD ST PHILBERT ST PHILBERT DE GRAND LIEU
850013343 EHPAD COLLINES VENDEENNES LA CHATAIGNERAIE
850003062 RESIDENCE COMTESSE DASNIERES ST PIERRE DU CHEMIN
850010398 FAM RES COMTESSE DASNIERES ST PIERRE DU CHEMIN

850025867 GP PUB HOSP MEDSOC 850019589 RESIDENCE LE PRE BAILLY LA CHATAIGNERAIE
COLLINES VENDEENNES 850020173 FAM RES CATHERINE DE THOUARS POUZAUGES

850020496 SAVS DE LATARDIERE LA TARDIERE
850026386 EQUIPE MOBILE DE MEDICALISATION LA CHATAIGNERAIE
850027129 FOYER DE VIE CATHERINE DE THOUARS POUZAUGES

FOYER DE VIE HAUTS DE 
SEVRE

850011560 FOYER LES HAUTS DE SEVRE MORTAGNE SUR SEVRE
850023581 850017641 MAS LES HAUTS DE SEVRE MORTAGNE SUR SEVRE

850022336 FAM LES HAUTS DE SEVRE MORTAGNE SUR SEVRE

850018862 LES JARDINS DE MEDICIS 850011057 EHPAD LES JARDINS MEDICIS CHALLANS

920028669 SAS VILLA BEAUSEJOUR 850017070 EHPAD VILLA BEAUSOLEIL NOTRE DAME DE RIEZ
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CS 56 233 - 44262 Nantes Cedex 2
Standard : 02.49.10.40.00
Site internet : www.ars-Davs-de-la-loire-sante.fr

Conseil Départemental de Vendée
40 rue du Maréchal Foch - 85923 La Roche sur Yon Cedex 9
Téléphone : 02 51 34 48 48
Site internet : www.vendee.fr

http://www.ars-Davs-de-la-loire-sante.fr
http://www.vendee.fr


Page j 7

Programme 2021 :

ORGANISME
FINESS GESTIONNAIRE FINESS ESMS

juridique (CPOM tripartites ■ géo. inclus dans le périmètre du CPOM
surlignés bleu)

850012436 ADAPEI - ARIA DE 
VENDEE

850000217 IME LES TERRES NOIRES
850000274 ESAT ADAPEI ARIA
850000282 ESAT ZI LE P LA NT Y
850000290 ESAT ACTI SUD
850000340 FOYER DE VIE LA LARGERE
850003617 IME LE GUÉ BRAUD
850003625 IME LE HAMEAU DU GRAND FIEF
850003633 IME LA GUERINIERE
850003641 IME LE MOULIN SAINT JACQUES
850003666 ESAT ZI DE LA GUERCHE
850003708 FOYER D'HEBERGEMENT MAISON DU LAC
850005067 FOYER DE VIE LA BORDERIE
850005133 FOYER D'HEBERGEMENT LA LARGERE
850006784 FOYER D'HEBERGEMENT L'ORANGER
850008558 SAVSARIA
850008707 IME LES TROIS MOULINS
850008798 FOYER D'HEBERGEMENT AIZENAY
850008848 SAVS AIZENAY
850008889 FOYER HAND VIEILUSSANTS AIZENAY
850009028 FAM LA LARGERE
850009127 SECTION OCCUPATIONNELLE MOTHE ACHARD
850009135 SECTION OCCUPATIONNELLE ESAT LA ROCHE
850009341 SAVS LA LARGERE
850009960 FAM HAUTE ROCHE
850009994 SAVS LA GUYONNIERE
850010612 FOYER HAND VIEILLISSANTS CHANTONNAY
850010638 SAVS LE CORAIL
850010646 SAVS FOYER HEBERGEMENT LE FIEF BLANC
850010984 FAM LE VILLAGE
850011230 ESAT ADAPEI ARIA
850011537 FOYER DE SEMAINE ARC EN CIEL
850011800 SAVS LES MUGUETS
850011867 FOYER DE SEMAINE LES ALYSEES
850011990 ESAT ADAPEI ARIA
850012006 ESAT PARC POLARIS NORD
850012022 CENTRE D'HABITAT HAUTE ROCHE
850012311 FOYER HEBERGEMENT LES MUGUETS
850014309 ESAT LA LARGERE
850016619 SAVS LES HERBIERS
850016650 ESAT ANNEXE LA ROCHE/YON
850016734 IME LE MARAIS
850017583 FAM HAMEAU DES VIGNES
850017633 FAM MAP H AV
850017708 SAVS LE ROBINSON
850017716 SAVS ADAPEI CHALLANS
850017724 SAVS ADAPEI LUCON
850017930 SESSAD
850017948 SESSAD
850018284 FOYER D'HEBERGEMENT DES HERBIERS 
850018631 SESSAD LES FRIMOUSSES 
850018649 SESSAD LA GUERINIERE 
850018656 SESSAD LE PETIT POUCET 
850018664 SESSAD LA MAISONNETTE 
850020603 ESAT CHAMPROVENT 
850020884 FAM LA CLAIRIERE
850021643 SECTION OCCUPATIONNELLE LES HERBIERS 
850021742 ESAT LES BAZINIERES 
850022153 SAAAIS ARIA 85
850022708 FOYER HEBERGEMENT U CASANIERE 
850022906 FOYER DE SEMAINE LES GENETS D'OR 
850022922 FOYER DE VIE POUR ADULTES HANDICAPES 
850023482 SECTION OCCUPATIONNELLE ESAT CHALLANS 
850023714 FOYER OCCUPATIONNEL CHANTONNAY 
850023771 FOYER DE SEMAINE LE PATENIT 
850024175 FOYER DE VIE LES MUGUETS
850024423 MAS LES CHANTERELLES

LA ROCHE SUR YON 
FONTENAY LE COMTE 
LA GUYONNIERE 
LA ROCHE SUR YON 
THOUARSAIS BOUILDROUX 
FONTENAY LE COMTE 
LES HERBIERS 
OLONNE SUR MER 
MONTAIGU 
LES HERBIERS 
U GUYONNIERE 
POUZAUGES CEDEX 
THOUARSAIS BOUILDROUX 
LA ROCHE SUR YON 
U ROCHE SUR YON 
FONTENAY LE COMTE 
AIZENAY 
AIZENAY 
AIZENAY
THOUARSAIS BOUILDROUX
LES ACHARDS
LA ROCHE SUR YON
THOUARSAIS BOUILDROUX
FONTENAY LE COMTE
MONTAIGU
CHANTONNAY
LA ROCHE SUR YON
CHANTONNAY
LE POIRE SUR VIE
LES ACHARDS
LES HERBIERS
LA GAUBRETIERE
CHATEAU D'OLONNE
CHALLANS
CHANTONNAY
FONTENAY LE COMTE
LA GAUBRETIERE
THOUARSAIS BOUILDROUX
LES HERBIERS
AIZENAY
CHALLANS
LES HERBIERS
ST MICHEL LE CLOUCQ
OLONNE SUR MER
CHALLANS
LUCON
FONTENAY LE COMTE 
LUCON
LES HERBIERS 
LA GUYONNIERE 
OLONNE SUR MER 
LES HERBIERS 
LA ROCHE SUR YON 
STE GEMME LA PLAINE 
POUZAUGES CEDEX 
LES HERBIERS 
LA ROCHE SUR YON 
LAROCHE SUR YON 
LUCON
LA GUYONNIERE
CHATEAU D'OLONNE
CHALLANS
CHANTONNAY
CHALLANS
LA GAUBRETIERE
MOUILLERON LE CAPTIF
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850024779 SSESD ARIA 85 LAROCHE SUR YON
850024787 SSEFIS ARIA 85 LA ROCHE SUR YON
850024811 SESSAD LA POCTIERE CHALLANS
850024837 SAJ ES AT U GUYONNIERE LA GUYONNIERE
850025198 IEM DE JOUR LA ROCHE SUR YON
850025388 DISPOSITIF MULTISERVICES HAND PSYCHIQU LA ROCHE SUR YON
850025404 SECTION ANNEXE ESAT LA GUYONNIERE LA GUYONNIERE
850025412 SECTION ANNEXE ESAT CHANTONNAY CHANTONNAY
850025750 SESSAD DI-TSA CHANTONNAY
850025792 FOYER DE VIE LA RABINAIE LA ROCHE SUR YON

ADAPEI - ARIA DE 
VENDEE

850025800 FOYER DE VIE LA CASANIERE LUCON
850012436 850025933 SESSAD DATE LES GONDOLIERS LA ROCHE SUR YON

850026071 SESSAD DATE FONTENAY LE COMTE
850026139 UEM AUTISME LAROCHE SUR YON
850026311 ESAT HANDIPEPITE LAROCHE SUR YON
850026360 FOYER DE VIE LA GUYONNIERE LA GUYONNIERE
850026394 EQUIPE MOBILE DE MEDICALISATION LAROCHE SUR YON
850026501 SAVS HAUTE ROCHE FONTENAY LE COMTE
850026519 FOYER D'HÉBERGEMENT L'ALBATROS CHATEAU D'OLONNE
850026618 FAM LA GUYONNIERE LA GUYONNIERE
850027053 FOYER DE VIE DES HERBIERS LES HERBIERS
850027111 FOYER DE VIE HAUTE ROCHE FONTENAY LE COMTE
850027509 SESSAD 16-25 ANS LA ROCHE SUR YON

850018326 ASSOCIATION LES 
GLYCINES 850003856 EHPAD LES GLYCINES SAINT PHILBERT DE BOUAINE

850012261 ESAT LES 4 VENTS L'EPINE

850013277 ASSOCIATION LES 850012279 FOYER DE VIE LES QUATRE VENTS L'EPINE
QUATRE VENTS 850017732 SAVS LES 4 VENTS L'EPINE

850027095 FOYER D’HEBERGEMENT LES 4 VENTS L'EPINE

850014382 ASSOCIATION MAISON 
ST LUC 850003799 EHPAD SAINT LUC DOIX LES FONTAINES

850012584 CCAS BENET 850003096 EHPAD LES HAUTS DE PLAISANCE BENET

850009283 CCAS DEFALLERON 850009317 EHPAD LES GLYCINES FALLERON

850012618 CCAS LA BRUFFIERE 850002429 EHPAD ETOILE DU SOIR LA BRUFFIERE

850012725 CCAS LAGARNACHE 850000423 EHPAD L'EQUAIZIERE LA GARNACHE

850012642 CCAS LE CHAMP ST 
PERE 850003112 EHPAD BEAUSEJOUR LE CHAMP ST PERE

850012881 CCAS LE POIRE SUR 
VIE 850003252 EHPAD YVES COUGNAUD LE POIRE SUR VIE

850012865 CCAS NIEULLE
DOLENT 850003237 EHPAD HENRI PANETIER NIEUL LE DOLENT

850009010 CH LOIRE VENDEE 850020124 EHPAD AQUARELLE CHALLANS
OCEAN 850009606 SSIAD CH LVO CHALLANS

850002015 EHPAD MULTISITES MONTAIGU
850022443 EHPAD MULTISITES ST GEORGES DE MONTAIGU
850022435 EHPAD MULTISITES SAINT HILAIRE DE LOULAY

CIAS TERRES DE 
MONTAIGU

850026295 EHPAD MULTISITES LA GUYONNIERE
850026527 850026287 EHPAD MULTISITES BOUFFERE

850026279 EHPAD MULTISITES MONTAIGU
850025685 SSIAD TERRES DE MONTAIGU MONTAIGU
850003260 EHPAD MULTISITES ROCHESERVIERE
850023425 EHPAD MULTISITES L HERBERGEMENT

850000456 EHPAD RESIDENCE 850002213 EHPAD RESIDENCE AU FIL DES MAINES SAINT FULGENT
AU FIL DES MAINES 850002197 EHPAD RESIDENCE AU FIL DES MAINES CHAVAGNES EN PAILLERS

850017237 GCSMS PHINEAS 850011263 FAM LA MAISON DU VENT D'ESPOIR NOTRE DAME DE MONTS

850020116 LE LOGIS DES
OLONNES 850017294 EHPAD LE LOGIS DES OLONNES CHATEAU D’OLONNE

850013384 SARL LES MOTS
BLEUS 850013509 AJ AUTONOME MEDICALISE LES MOTS BLEUS LA GUYONNIERE
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Programme 2022 :

FINESS ORGANISME GESTIONNAIRE
juridique (CPOM Iripnrtitas surlignés bleu)

930712393 ASS FAM AIDE AUX ENF INF 
MENT

850009416 ESAT ANNEXE DES ESSARTS
850000407 ESAT LE BOCAGE
850007519 FAM LE BOCAGE
850014291 FOYER DE VIE LE BOCAGE
850017260 SAVS YON ET BOCAGE
850027061 FOYER D'HEBERGEMENT LE BOCAGE

LA ROCHE SUR YON 
LES ESSARTS 
LES ESSARTS 
LES ESSARTS 
LES ESSARTS 
LES ESSARTS

850025008 ACCUEIL DE JOUR L'OCEAN CHATEAU D'OLONNE
850006354 FOYER DE VIE LE VAL FLEURI COEX
850007618 FAM LE VAL FLEURI COEX
850011578 SAMSAH LE VAL FLEURI COEX
850024977 SAVS LE VAL FLEURI COEX
850024985 ACCUEIL DE JOUR LES TROIS LACS COEX
850010653 SAVS LES MIMOSAS LA ROCHE SUR YON

850006347 ASSOCIATION HANDI ESPOIR 850011081 SAVS AGR LES CERISIERS LA ROCHE SUR YON
850017286 SAVS LES MESANGES LA ROCHE SUR YON
850011586 FO MAF LE BOIS TISSANDEAU LES HERBIERS
850018268 FAM MAF LE BOIS TISSANDEAU LES HERBIERS
850025016 ACCUEIL DE JOUR LA PLAINE LUCON
850026493 SAVS HANDI ESPOIR LUCON
850025040 ACCUEIL DE JOUR GRAINES DES VENTS MOUILLERON LE CAPTIF
850017401 SAVS LES MOUETTES TALMONT ST HILAIRE

850004888 FAM ORGHANDI ST GERMAIN DE PRINCAY

850013087 ASSOCIATION ORGHANDI 850012410
850017336

FOYER DE VIE LE CLOS DU TAIL
SAMSAH ORGHANDI

ST GERMAIN DE PRINCAY
ST GERMAIN DE PRINCAY

850017666 SAVS LE CLOS DU TAIL ST GERMAIN DE PRINCAY

850023664 ASSOC.VEND./DEFICIENCES/E
NFANCE 850023672 CA.M.S.P. LA ROCHE SUR YON

Programme 2023

FINESS
juridique

440042844

ORGANISME
GESTIONNAIRE
(CPOM tripartites 

surlignés bleu)

UGECAM BRETAGNE 
ET PAYS DE LA LOIRE

FINESS
géo.

850000332
850016700
440036440

^ TW-**-..- -,

inclus dans le

ITEP L'ALOUETTE 
SESSAD ITEP LES PIROGUES 
CPO/CRP LA TOURMALINE

ESMS

LA ROCHE SUR YON 
LA ROCHE SUR YON 
ST HERBLAIN
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Direction de l'Offre de Santé et en faveur de
l’Autonomie DEPARTEMENT DE LA SARTHE

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
DE LA SOLIDARITE DEPARTEMENTALE

ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/3â-2018 

N° ARRETE DEPARTEMENT :

Portant transfert des autorisations de fonctionner des EHPAD BEL AIR de BALLON SAINT-MARS et 
BERTRAND DE PUISARD de SAINTE JAMME-SUR-SARTHE, gérés par les Etablissements 
communaux sociaux médico sociaux (EPSMS) de Ballon Saint-Mars et de Sainte Jamme-sur-Sarthe à 
l'Etablissement Public Intercommunal Social Médico-Social (EPISMS) « EHPAD Maine Cœur de 
Sarthe ».

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
DES PAYS DE LA LOIRE

LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE LA SARTHE

VU le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article L312-7 ;

VU le code de la santé publique et notamment les articles L 1431-1, L1431-2 et L 1432-2 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET en qualité 
de Directeur Général de l’ARS des Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

VU l'arrêté conjoint n° ARS-PDL/DAS/DAMS-PA/RS4-2016/72 en date du 3 janvier 2017 portant 
renouvellement d’autorisation de l’EHPAD « Bel Air » à Ballon Saint Mars pour une capacité totale de 
70 places d’hébergement permanent ;

VU l'arrêté conjoint n° ARS-PDL/DAS/DAMS-PA/RS0-2016/72 en date du 3 janvier 2017 portant 
renouvellement d’autorisation de l’EHPAD « Bertrand de Puisard » à Sainte Jamme-sur-Sarthe pour 
une capacité totale de 43 places d’hébergement permanent ;

VU la délibération du Conseil Municipal de la commune de Ballon Saint-Mars lors de sa séance du 
24 mai 2018 approuvant le projet de fusion-création des EHPAD de Ballon Saint-Mars et de Sainte 
Jamme-sur-Sarthe ;

VU la délibération du Conseil Municipal de la commune de Sainte Jamme-sur-Sarthe lors de sa séance 
du 20 juin 2018 approuvant le projet de fusion-création des EHPAD de Ballon Saint-Mars et de Sainte 
Jamme-sur-Sarthe ;

VU la délibération du Conseil Municipal de la commune de Ballon Saint-Mars lors de sa séance du 
27 septembre 2018 approuvant le protocole de fusion-création des EHPAD de Ballon Saint-Mars et 
de Sainte Jamme-sur-Sarthe ;

VU la délibération du Conseil Municipal de la commune de Sainte Jamme-sur-Sarthe lors de sa séance 
du 25 septembre 2018 approuvant le protocole de fusion-création des EHPAD de Ballon Saint-Mars et 
de Sainte Jamme-sur-Sarthe ;



VU la délibération du Conseil d’administration de l’EHPAD « Bel Air » de Ballon Saint-Mars en date du 
20 septembre 2018 approuvant le protocole de fusion-création des EHPAD de Ballon Saint-Mars et 
de Sainte Jamme-sur-Sarthe ;

VU la délibération du Conseil d’administration de l’EHPAD « Bertrand de Puisard » de Sainte Jamme-sur- 
Sarthe en date du 18 septembre 2018 approuvant le protocole de fusion-création des EHPAD 
de Ballon Saint-Mars et de Sainte Jamme-sur-Sarthe ;

VU l’avis du Comité technique d’établissement en sa séance du 20 septembre 2018 de l’EHPAD 
« Bel Air » de Ballon concernant le protocole de fusion-création entre les EHPAD de Ballon Saint-Mars 
et de Sainte Jamme-sur-Sarthe ;

VU l’avis du Comité technique d’établissement en sa séance du 17 septembre 2018 de l’EHPAD 
« Bertrand de Puisard » de Sainte Jamme-sur-Sarthe concernant le protocole de fusion-création entre 
les EHPAD de Ballon Saint-Mars et de Sainte Jamme-sur-Sarthe ;

VU l’avis du Conseil de la vie Sociale en sa séance du 20 septembre 2018 de l’EHPAD « Bel Air» 
de Ballon Saint-Mars concernant le protocole de fusion-création entre les EHPAD de Ballon Saint- 
Mars et de Sainte Jamme-sur-Sarthe ;

VU l’avis du Conseil de la vie Sociale en sa séance du 17 avril 2018 de l’EHPAD « Bertrand de Puisard » 
de Sainte Jamme-sur-Sarthe concernant le protocole de fusion-création entre les EHPAD de Ballon 
Saint-Mars et de Sainte Jamme-sur-Sarthe ;

VU le protocole de fusion conclu entre les EHPAD de Ballon Saint-Mars et de Sainte Jamme-sur-Sarthe ;

VU le courrier de la direction départemental des finances publiques en date du 9 novembre 2018 ;

CONSIDERANT que le projet de transfert d’activité des EHPAD « Bel Air » de Ballon Saint-Mars et 
« Bertrand de Puisard » de Sainte Jamme-sur-Sarthe à l’EPISMS « Maine Coeur de Sarthe » 
n’entraine aucune modification dans la capacité globale de la nouvelle structure dénommée EHPAD 
« Maine Coeur de Sarthe », gérée par l’EPISMS ;

SUR proposition du Directeur de l’Offre de Santé et en faveur de l’Autonomie de l’Agence Régionale de 
Santé des Pays de la Loire ;

SUR proposition du Directeur général des Services du Département de la Sarthe ;

ARRETENT

Article 1 : Les autorisations de fonctionner des EHPAD gérés par l’EPSMS « EHPAD BEL AIR à Ballon 
Saint-Mars » et par l’EPSMS « EHPAD BERTRAND DE PUISARD » à Sainte Jamme-sur-Sarthe sont 
transférées à l’EPSMS Intercommunal « EHPAD Maine Cœur de Sarthe » n° Finess Entité Juridique 
720021260, dont le siège social est situé au 34 rue de Moulins à Ballon Saint-Mars.

Les deux sites et leur activité médico-sociale EHPAD sont maintenus.

Article 2 : Le transfert de l’autorisation de fonctionner prendra effet au 1er janvier 2019 sous réserve de 
l’adoption et transmission par les conseils municipaux des communes concernées des délibérations 
portant création de l’EPSMS Intercommunal « EHPAD « Maine Cœur de Sarthe » conformément à l’article 
R 315.1 du CASF et prévoyant le transfert des biens affectés aux EPSMS supprimés EJ n°720000793 
« EHPAD BEL AIR » et EJ n°720000959 « BERTRAND DE PUISARD » conformément à l’article R 315-4 
CASF »

Article 3 : La capacité autorisée de l’EHPAD « Maine Cœur de Sarthe » est fixée à 113 lits d’hébergement 
permanent répartis sur les deux sites portant l’activité médico-sociale EHPAD qui sont maintenus (à Ballon 
Saint-Mars et Sainte Jamme-sur-Sarthe) selon les modalités figurant à l’article 4 du présent arrêté.



Article 4: Les caractéristiques de l'établissement seront répertoriées dans le fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) comme suit :

Entité juridique :

- N° FINESS entité juridique
- Dénomination
- Adresse siège social
- code statut

720021260
EPISMS « EHPAD Maine Cœur de Sarthe »
34 rue de Moulins à Ballon Saint-Mars
22

Entité géographique :

Site de Ballon Saint-Mars

- numéro FINESS principal :
- adresse :
- code catégorie établissement :
- code discipline d'équipement :
- code type d’activité :
- code clientèle :
- capacité autorisée et financée :

720002047
34 rue de Moulins à Ballon Saint-Mars

500
924

11
711

70 places

Site de Sainte Jamme-sur-sarthe
- numéro FINESS secondaire :
- adresse :
- code catégorie établissement :
- code discipline d'équipement :
- code type d’activité :
- code clientèle :
- capacité autorisée et financée :

720002252
27 rue du 11 novembre

500
924

11
711

43 places

Article 5 : La présente autorisation vaut transfert de l’habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale 
pour la capacité susmentionnée.

Article 6 : A l’adoption des délibérations mentionnées à l’article 2, L’EPISMS « EHPAD Maine Cœur 
de Sarthe », issu de la fusion, représenté par son conseil d’administration, sera substitué de plein droit 
aux EPSMS « EHPAD Bel Air » de Ballon Saint-Mars et « EHPAD Bertrand de Puisard » de Sainte Jamme- 
sur-Sarthe dans tous les actes et délibérations adoptées par ces derniers. Il pourra adopter les décisions 
nécessaires à la clôture des comptes administratifs des EHPAD fusionnés.

Article 7 : Sur proposition de Monsieur le Trésorier Payeur Général de la Sarthe, Monsieur le comptable de 
la trésorerie de La Ferté-Bernard est désigné, à compter du 1er janvier 2019, en qualité de comptable 
de l’établissement public intercommunal dénommé EHPAD « Maine Cœur de Sarthe ».

Article 8 ; Tout changement important dans l’activité, l’installation, ('organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement, devra être porté à la connaissance des autorités administratives compétentes.



Article 9 : Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou de sa publication,
cette décision peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé et du Président du 
Département de la Sarthe,

- d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de la Santé et des Solidarités, et de façon concomitante, 
auprès du Président du Département de la Sarthe

- d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de NANTES - 6, allée de l’Ile Gloriette - 
CS 24111 - 44041 NANTES Cedex 01

Article 10 : Le Directeur de l’Offre de Santé et en faveur de l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé 
des Pays de la Loire, le Directeur général des Services du Département de la Sarthe, le Président du 
Conseil d’Administration de l’établissement concerné, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région 
des Pays de la Loire et de la préfecture de la Sarthe ainsi qu’au recueil des actes administratifs du Conseil 
départemental de la Sarthe.

Fait à Nantes, le 3 i DEC. 2018

Pour Le Directeur général 
de l’Agenqe Régionale de Santé 

et par délégation,
Le Directeur de l’Offre de santé 

et en faveur de l’autonomie

Dominique LE MÈNER



VENDÉE
LE DÉPARTEMENT

Direction de l'Offre de Santé et en faveur de l’Autonomie Pôle Solidarités et Famille
Département Parcours des Personnes Agées Direction de l’Autonomie des Personnes Agées et des

Personnes Handicapées

Arrêté ARS-PDL/DOSA/PPA/n°0024-2018/85 Arrêté 2018 PSF-DAPAPH/SOA n°259

portant suppression de 2 places d'accueil de jour de l'EHPAD « Aquarelle » à CHALLANS 
géré par le Centre Hospitalier Loire Vendée Océan à CHALLANS

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
DES PAYS DE LA LOIRE

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA VENDEE

VU le code de la santé publique et notamment les articles L 1431-1, L1431-2 et L 1432-2 ;

VU le code général des collectivités territoriales;

VU le code de l'action sociale et des familles;

VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;

VU le décret n0 2011-1211 du 29 septembre 2011 relatif à l'accueil de jour ;

VU l'arrêté ARS-PDL/DAS/DAMS-PA/n°0008-2018/85 et 2018 PSF-DAPAPH/SOA n°209 du 10 août 
2018 portant autorisation d'une Unité d'Hébergement Renforcé (UHR) de 15 places à l’EHPAD 
« Aquarelle » à CHALLANS géré par Le Centre Hospitalier Loire Vendée Océan;

VU l'arrêté n°ARS-PDL-DG-2018/08 en date du 23 février 2018 du Directeur Général de l'Agence 
Régionale de Santé des Pays de la Loire portant délégation de signature à Monsieur le Directeur 
de l'Offre de Santé et en faveur de l'Autonomie ;

VU la circulaire n° DGCS/A3/2010/78 du 25 février 2010 relative à la mise en œuvre du volet 
médico-social du plan Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012;

VU la circulaire N° DGCS/SD3A/2011/473 du 15 décembre 2011 relative à la mise en œuvre 
des mesures médico-sociales du Plan Alzheimer 2008-2012 (mesure 1);
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VU le courrier conjoint de l'ARS et du Conseil Départemental en date du 10 août 2018 relatif à 
la suppression de deux places d’accueil de jour ;

VU la délibération n° 2018-06 en date du 21 novembre 2018 du Conseil de Surveillance du Centre 
Hospitalier Loire Vendée Océan émettant un avis favorable à la suppression de 2 places 
d'accueil de jour de l’EHPAD « Aquarelle » à CHALLANS ;

CONSIDERANT l’opération d'adaptation de l’offre en accueil de jour pour personnes âgées conduite 
en Vendée;

SUR proposition du Directeur de l'Offre de Santé et en faveur de l’Autonomie de l'Agence Régionale 
de Santé;

SUR proposition du Directeur Général des services départementaux ;

ARRETENT

Article 1 - A compter du 1er janvier 2019, T’autorisation de 2 places d’accueil de jour de l'EHRAD 
« Aquarelle » à CHALLANS est retirée.

Article 2 - La capacité autorisée de l’EHPAD « Aquarelle » à CHALLANS est ainsi ramenée à 95 lits 
d’hébergement permanent et 15 places en Unité d'Hébergement Renforcé (UHR).

Article 3 - Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées dans le Fichier national des 
Etablissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) comme suit :

numéro FINESS géographique
dénomination
adresse
code catégorie
code discipline d’équipement 
code type d’activité 
code clientèle
capacité autorisée et financée

850020124 
EHPAD Aquarelle
4 Allée Henry Simon - 85300 Challans 
500
924 ■ 962 
11
711-436
95 lits d'hébergement permanent (codes 924-11-711) 
15 places d’UHR (codes 962-11-436)

Article 4 - Tout changement important dans l’activité, l’installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement, devra être porté à la connaissance des autorités administratives 
compétentes.

Article 5 - Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou de sa 
publication, cette décision peut faire l’objet :
- d'un recours gracieux auprès des services de l'Agence Régionale de Santé et du Conseil 
Départemental de la Vendée
- d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de la Santé et des Solidarités, et de façon 
concomitante, auprès du Président du Conseil Départemental de la Vendée
- d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de NANTES - 6, allée de nie Gloriette-CS 
24111 -44041 NANTES Cedex .
Ces recours ne suspendent pas l'application de la présente décision.
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Article 6 - Le Directeur de l’Offre de Santé et en faveur de l'Autonomie, le Directeur Général des 
services du Département de la Vendée, le président de l'organisme gestionnaire de l'établissement 
concerné, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture de région des Pays de la Loire et de la Préfecture 
de la Vendée ainsi qu’au recueil des actes administratifs du Conseil Départemental de la Vendée.

Fait le 3 I DEC. 2018

Pour le Directeur Général de l'Agence 
Régionale de Santé 
et par délégation,

Le Directeur de l'Offre de santé

Pour le Président du Conseil Départemental 
de la Vendée, 

et par délégation,
Le Directeur Général Adjoint
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VENDÉE
LE DÉPARTEMENT

Direction de l'Offre de Santé et en faveur de l’Autonomie Pôle Solidarités et Famille
Département Parcours des Personnes Agées Direction de l'Autonomie des Personnes Agées et des

Personnes Handicapées

Arrêté ARS-PDL/DOSA/PPA/n<'0025-2018/85 Arrêté 2018 PSF-DAPAPH/ SOA n°258

portant suppression de 3 places d'accueil de jour de l'EHPAD « Saint Christophe » à ST 
CHRISTOPHE DU LIGNERON géré par le CCAS de ST CHRISTOPHE DU LIGNERON

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
DES PAYS DE LA LOIRE

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA VENDEE

VU le code de la santé publique et notamment les articles L 1431-1, L1431-2 et L 1432-2 ;

VU le code général des collectivités territoriales;

VU le code de l'action sociale et des familles;

VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;

VU le décret n° 2011-1211 du 29 septembre 2011 relatif à l'accueil de jour ;

VU l'arrêté ARS-PDL/DAS/DAMS-PA/2016/85/REN 72 et 2016 PSF-DAPAPH/SCF2E n°348 du 31 
décembre 2016 portant renouvellement de l'autorisation de l'EHPAD « Saint Christophe » à ST 
CHRISTOPHE DU LIGNERON;

VU l’arrêté n°ARS-PDL-DG-2018/08 en date du 23 février 2018 du Directeur Général de l'Agence 
Régionale de Santé des Pays de la Loire portant délégation de signature à Monsieur le Directeur 
de l'Offre de Santé et en faveur de l’Autonomie ;

VU la circulaire n° DGCS/A3/2010/78 du 25 février 2010 relative à la mise en œuvre du volet 
médico-social du plan Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012;

VU la circulaire N° DGCS/SD3A/2011/473 du 15 décembre 2011 relative à la mise en œuvre 
des mesures médico-sociales du Plan Alzheimer 2008-2012 (mesure 1);
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VU le courrier conjoint de l’ARS et du Conseil Départemental en date du 07 septembre 2018 
relatif à la suppression de trois places d'accueil de jour ;

VU la délibération n°2018-27 en date du 24 octobre 2018 du CCAS de ST CHRISTOPHE DU 
LIGNERON adoptant à l'unanimité la suppression des 3 places d'accueil de jour de l’EHPAD 
« Saint Christophe » à ST CHRISTOPHE DU LIGNERON ;

CONSIDERANT l’opération d’adaptation de l'offre en accueil de jour pour personnes âgées conduite 
en Vendée;

SUR proposition du Directeur de l’Offre de Santé et en faveur de l’Autonomie de l'Agence Régionale 
de Santé;

SUR proposition du Directeur Général des services départementaux ;

ARRETENT

Article 1 - A compter du 1er janvier 2019, rautorisation de 3 places d'accueil de jour de l’EHPAD 
« Saint Christophe » à ST CHRISTOPHE DU LIGNERON est retirée.

Article 2 - La capacité autorisée de l'EHPAD « Saint Christophe » à ST CHRISTOPHE DU LIGNERON 
est ainsi ramenée à 80 lits d’hébergement permanent dont 12 pour personnes âgées désorientées et 4 
lits d’hébergement temporaire.

Article 3 - Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées dans le Fichier national des 
Etablissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) comme suit :

numéro FINESS géographique
dénomination
adresse
code catégorie
code discipline d’équipement 
code type d’activité 
code clientèle
capacité autorisée et financée

850023060
EHPAD Saint Christophe
2 rue du Stade - 85670 St Christophe du Ligneron 
500
924 - 657 
11
711-436
68 lits d'hébergement permanent (codes 924-11-711)
12 lits d’hébergement permanent pour personnes âgées 
désorientées (codes 924-11-436)
4 lits d’hébergement temporaire (codes 657-11-711)

Article 4 - Tout changement important dans l’activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement, devra être porté à la connaissance des autorités administratives 
compétentes.

Article 5 - Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou de sa 
publication, cette décision peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux auprès des services de l’Agence Régionale de Santé et du Conseil 
Départemental de la Vendée
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de la Santé et des Solidarités, et de façon 
concomitante, auprès du Président du Conseil Départemental de la Vendée
- d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de NANTES - 6, allée de l’Ile Gloriette-CS 
24111 -44041 NANTES Cedex.
Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.
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Article 6 - Le Directeur de l'Offre de Santé et en faveur de l’Autonomie, le Directeur Général des 
services du Département de la Vendée, le président de l’organisme gestionnaire de l’établissement 
concerné, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture de région des Pays de la Loire et de la Préfecture 
de la Vendée ainsi qu’au recueil des actes administratifs du Conseil Départemental de la Vendée.

Fait le 3 1 DEC. 2018

Pour le Directeur Général de l'Agence 
Régionale de Santé 
et par délégation,

Pour le Président du Conseil Départemental 
de la Vendée, 

et par délégation,
Le Directeur Général AdjointL©ei}^fië*^}^ôanté
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ARRETE

N° ARS-PDL/DOSA/PPA-PPH/201 Q-c2/j 
N° CD 49/DGA DSS/DOAA/PA No2019

fixant la programmation prévisionnelle pour la période de 2019 à 2023 
des Contrats Pluriannuels d’Objectifs et de Moyens initiaux des Etablissements 

et Services Médico-Sociaux de Maine-et-Loire accueillant 
des Personnes Agées ou des Personnes en situation de Handicap

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
DES PAYS DE LA LOIRE

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MAINE-ET-LOIRE

Vu le code de l'action sociale et des familles et notamment ses articles L313-11, L313-12 et 
L313-12-2 ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 3221-9 ;

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires ;

Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de sécurité sociale pour 2016, 
notamment l'article 75 ;

Vu la loi n° 2016-1827 du 23 décembre 2016 de financement de la sécurité sociale pour 2017, 
notamment l'article 89-I.5 ;
Vu la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018, 
notamment l’article 70 ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
et notamment l’article 58 ;

Vu la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, 
Directeur général de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire.

ARS Pays de la Loire Département de Maine-et-Loire
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ARRETENT

Article 1er :

Le présent arrêté abroge l'arrêté N° ARS-PDL/DEO/DMS/2017/41 du 26 décembre 2017.

Article 2 :

Les établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD), les résidences 
autonomie (RA), les accueils de jour et les hébergements temporaires autonomes (AJA/HTA), les 
services de soins infirmiers à domicile (SSIAD) ainsi que les établissements et services médico­
sociaux pour personnes handicapées sous compétence exclusive de l’Agence Régionale de Santé 
ou conjointe avec le Conseil départemental concernés par une obligation de CPOM, doivent signer 
un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) avant le 31 décembre 2021, dans les 
conditions prévues à l’article L313-11 du CASF ou au IV ter de l’article L313-12.

Les unités d’évaluation, de réentraînement et d’orientation socioprofessionnelle et les centres de 
ressources peuvent, sans être soumis à l’obligation mais s’ils le souhaitent, signer un CPOM.

Article 3 :

La liste annexée au présent arrêté précise l’identification des organismes gestionnaires gérant des 
établissements et services accueillant des personnes âgées ou des personnes handicapées et 
concernés par un CPOM, ainsi que l’année prévisionnelle de signature du CPOM.
Il est précisé si, au moment de la publication de l’arrêté, celui-ci est envisagé comme tripartite 
(CPOM conclu entre l’ARS, le CD et l’organisme gestionnaire) ou bipartite (CPOM conclu entre l’ARS 
et l’organisme gestionnaire).

Article 4 :

Cette programmation pourra faire l’objet d’une révision annuelle.

Article 5 :

Les recours contentieux dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
Administratif de Nantes - 6, allée de l’Ile Gloriette - 44041 NANTES Cedex 01, dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication.

Article 6 :

Le Directeur général adjoint de CARS et le Président du Conseil Départemental du Maine-et-Loire 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Pays de la Loire et du département du 
Maine-et-Loire.

Fait à Nantes, le 2 8 ÜEL Z018

? Le Directeur général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

ttWalDUPERRAY
Tnrectéur de l’Offre de Santé et 

^ en faveur de l’Autonomie

Pour le Président du Conseil départemental 
de Maine-et-Loire et par délégation,
Le Directeur général des services départementaux

Florent Poitevin

ARS Pays de la Loire
CS 56 233 - 44 262 NANTES Cedex 2

Département de Maine-et-Loire 
DGA Développement social et solidarité
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Programme 2019 :
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490001484 ACAOAB 490002854

490002946
EHPAD DE SEVRET
EHPAD SAINTE ANNE

CHEMILLE EN ANJOU
TIERCE

490002656 FOYER DE VIE LES CLAVERIES ST BARTHELEMY D ANJOU
490002664 ESAT LES BEJONNIERES ST BARTHELEMY D ANJOU
490014719 SAVS DE BRISSAC QUINCE BRISSAC LOIRE AUBANCE
490016052 ESAT GERARD CORRE VERRIERES EN ANJOU
490017068 UNITÉ PERSONNES HAND VIEILLISSANTES LA POSSONNIERE
490020062 SAESAT LE GINKGO ST BARTHELEMY D ANJOU
490020070 SAESAT LES 3 PAROISSES LA POSSONNIERE

90538642 AAPAI 490531738 ESAT LES 3 PAROISSES ANGERS
490535143 FOYER D'HEBERGEMENT LES BANCHAIS ST BARTHELEMY D ANJOU
490538659 SAVS LES BEJONNIERES ST BARTHELEMY D ANJOU
490539152 FOYER D' HEBERGEMENT LES 3 PAROISSES LA POSSONNIERE
490540564 SAVS LES 3 PAROISSES ANGERS
490540572 SAVS GERARD CORRE VERRIERES EN ANJOU
490543022 ESAT LA GIBAUDIERE BOUCHEMAINE
490543204 SAVS AAPAI ST BARTHELEMY D'ANJOU
490000510 IME CHANTEMERLE SAUMUR CEDEX
490000528 IME CHAMPFLEURY BAUGE EN ANJOU
490000536 IME EUROPE LES PONTS DE CE
490000775 IME BORDAGE FONTAINE CHOLET
490000791 IME LA RIVIERE SAUVAGE CHOLET
490002631 FH LES RESIDENCES CHOLET
490007614 ESAT ADAPEI 49 CHOLET
490011442 SAVS RESIDENCE ROSA PARKS ANGERS
490011475 ESAT ADAPEI 49 TRELAZE
490011483 FOYER OCCUPATIONNEL LA MAISON DES PINS LA BREILLE LES PINS
490016177 SESSAD ADAPEI 49 BAUGE EN ANJOU
490016185 SESSAD BAGNEUX SAUMUR

90535192 ADAPEI 49 490016193 FAM LA LONGUE CHAUVIERE CHOLET
490017753 SESSAD APIC'S 49 ANGERS CEDEX 01
490019783 SAMSAH ADAPEI 49 ANGERS ANGERS
490532066 ESAT ADAPEI 49 AVRILLE
490534948 FOYER D'HEBERGEMENT L'ACCUEIL DOUE EN ANJOU
490538550 FOYER HEBERGEMENT MAISON BELLE BEILLE ANGERS
490538709 FOYER OCCUPATIONNEL LONGUE CHAUVIERE CHOLET
490540374 SESSAD ADAPEI 49 SEGRE CEDEX
490541091 ESAT ST UMBERT DES LEVEES SAUMUR
490542180 SESSAD ADAPEI 49 CHOLET
490542768 ESAT ADAPEI 49 MAUGES SUR LOIRE
490543154 IME CLAIRVAL SEGRE CEDEX
490544269 SAVS ADAPEI CHOLET
490011400 FOYER D’HEBERGEMENT MONT DE VIE BEAUPREAU EN MAUGES
490014529 SAVS LA HAIE VIVE CHOLET

490536877 AP AH RC 490015963 CAJ LA HAIE VIVE AP AH RC AUTONOME CHOLET
490531837 ESAT ARC EN CIEL CHOLET
490537578 FOYER D’HEBERGEMENT LA HAIE VIVE CHOLET

490001252 ARMAF MAISON DE 
RETRAITE 490002532 EHPAD LE COTEAU MONTREVAULT SUR EVRE

ASSOCIATION
FRANÇAISE
MYOPATHIE

490008745 SAMSAH GATE ARGENT HABITAT SERVICE ANGERS

490001971 490013778 MAS YOLAINE DE KEPPER ST GEORGES SUR LOIRE
490018579 VRF LA SALAMANDRE - ADULTES ST GEORGES SUR LOIRE
490018926 VRF LA SALAMANDRE - ENFANTS ST GEORGES SUR LOIRE

490001369 ASS AIDE SOCIALE 
BEAUSOLEIL 490002789 EHPAD BEAUSOLEIL MIRE

490004314 ASS GESTION DU 490019668 EHPAD LA PERRIERE LES GARENNES SUR LOIRE
LOGEMENT FOYER 490540408 RESIDENCE AUTONOMIE LA PERRIERE LES GARENNES SUR LOIRE

ASS. ANNE DE LA 
GIROUARDIERE

490016623 FAM LA GIROUARDIERE BAUGE EN ANJOU
490000882 490016631 FO ANNE DE LA GIROUARDIERE BAUGE EN ANJOU

490000874 EHPAD ANNE DE LA GIROUARDIERE BAUGE EN ANJOU

490001518 ASS. RESIDENCE DES 
ACACIAS 490003027 EHPAD LES ACACIAS LES HAUTS D’ANJOU

490007739 ASS. RESIDENCE 
RETRAITE ABBAYE 490002888 EHPAD L'ABBAYE SAUMUR

490543279 ASSOCIATION ANNE
DE MELUN 490004215 EHPAD ANNE DE MELUN BAUGE EN ANJOU

A RS P»ue Ha in ! nh
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490001476 ASSOCIATION DE 
BIENFAISANCE 490002938 EHPAD SAINT MACAIRE EN MAUGES SEVREMOINE

490001708 ASSOCIATION LA 490019643 EHPAD LA MAISON D'ACCUEIL LA SEGUINIERE
MAISON D'ACCUEIL 490003933 RESIDENCE AUTONOMIE LA MAISON D'ACCUEIL LA SEGUINIERE

490536588 ASSOCIATION LA 
ROSSIGNOLERIE 490019676 EHPAD MARCEL LEBRETON ANGERS

490542958 CCAS VERNANTES 490540481 EHPAD DES DEUX CLOCHERS VERNANTES

490000676
CENTRE
HOSPITALIER DE 
CHOLET

490008844
490536018

EHPAD CHANTERIVIERE
EHPAD LES CORDELIERS

CHOLET
CHOLET

490528452
CENTRE
HOSPITALIER DE 
SAUMUR

490536026
490536042

EHPAD GILLES DE TYR
EHPAD ANTOINE CRISTAL

SAUMUR
SAUMUR

CENTRE 440021277 EHPAD LES COROLLES ANCENIS
440053643 HOSPITALIER ERDRE 440002640 EHPAD LE DAUPHIN LOIREAUXENCE

ET LOIRE 440003564 EHPAD DU HAVRE OUDON
(44-49) 490536075 EHPAD CH AIME JALLOT CANDE

490536547 EHPAD LA CORMETIERE CHOLET
490017480 EHPAD VAL de MOINE CHOLET
490004249 EHPAD LE VAL D’EVRE TREMENTINES

490018488 CIAS DU CHOLETAIS 490016565
490003902

AJ autonome médicalisé LES MAGNOLIAS 
RESIDENCE AUTONOMIE LA GIRARDIERE

CHOLET
CHOLET

490003910 RESIDENCE AUTONOMIE LE BOSQUET CHOLET
490536513 RESIDENCE AUTONOMIE PAUL BOUYX CHOLET
490532025 RESIDENCE AUTONOMIE NOTRE DAME CHOLET

490001062 EHPAD PUBLIQUE 490002250 EHPAD MONTREUIL BELLAY MONTREUIL BELLAY

490000767 EHPAD RESIDENCES 490002144 EHPAD RESIDENCE AU FIL DU LOIR DURTAL
AU FIL DU LOIR 490000841 EHPAD RESIDENCE AU FIL DU LOIR SEICHES SUR LE LOIR

490000999 EHPAD RESIDENCES 490002185 EHPAD RESIDENCES DE L'EVRE BEAUPREAU EN MAUGES
DE L'EVRE 490002771 EHPAD RESIDENCES DE L'EVRE LE MAY SUR EVRE

490016789 ENTRE LOIRE ET 
COTEAUX 490016797 SSIAD ENTRE LOIRE ET COTEAUX MONTILLIERS

490536059 EHPAD ES BAUGEOIS VALLEE BAUGE EN ANJOU
ETABLISSEMENT DE 490536067 EHPAD ES BAUGEOIS VALLEE BEAUFORT EN ANJOU

490015765 SANTE DU BAUGEOIS 490002235 EHPAD ES BAUGEOIS VALLEE LA MENITRE
VALLEE 490002227 EHPAD ES BAUGEOIS VALLEE MA2E MILON

490538865 SSIAD ES BAUGEOIS VALLEE BAUGE EN ANJOU
440036069 FOYER DE VIE BLEU LA CHAPELLE SUR ERDRE
440040764 FAM BLANC LA CHAPELLE SUR ERDRE

FONDATION PERCE
NEIGE
(49-44-85)

490015625 FOYER OCCUPATIONNEL PERCE NEIGE SAUMUR
920809829 490016425 FAM PERCE NEIGE BRISSAC LOIRE AUBANCE

490542230 FOYER OCCUPATIONNEL PERCE NEIGE BARACE
850009523 FOYER DE VIE PERCE NEIGE GIVRAND
850010992 FAM MAISON PERCE NEIGE CHAUCHE
850027079 FOYER DE VIE PERCE NEIGE CHAUCHE

490020088 GCSMS MAUGES 490002763 EHPAD D'OREE OREE D'ANJOU
DIVATTE 490540390 EHPAD LES VIVES ALOUETTES OREE D'ANJOU

490000551 IEM LA GUIBERDIERE TRELAZE
490002557 IME LA CHALOUERE ANGERS CEDEX 02
490002565 IME MONPLAISIR ANGERS CEDEX 02
490008430 EEAP LE BOCAGE AVRILLE
490012069 MAS LA PALOMBERIE VERRIERES EN ANJOU
490015385 IME PAUL GAUGUIN STE GEMMES SUR LOIRE
490017001 SESSAD LA CHALOUERE ANGERS

490535184 HANDICAP'ANJOU 490017472 FAM LA MESANGERIE TRELAZE
490017555 SESSAD LA PASSERELLE ANGERS CEDEX 02
490019742 UEM ECOLE MONTESQUIEU ANGERS
490531720 FAM LA PINSONNERIE ANGERS
490537289 CAFS LA GUIBERDIERE TRELAZE
490537297 SESSAD MARGUERITE YOURCENAR ANGERS
490537370 SESSAD DI-TC L'ARBORETUM ANGERS
490538691 FAM LA FAUVETTERIE AVRILLE
490542974 IEM LES TOURNESOLS ANGERS CEDEX 02

490001070 HOPITAL LOCAL ST 
NICOLAS ANGERS 490002268 EHPAD HOPITAL ST NICOLAS ANGERS

ARS Phvr dp la I r»li,P
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490536836

INSTITUT
INNOVATION ET 
PARCOURS-ASS. 
FRANKLIN - ESVIERE 
ASS. AIDE
PSYCHOPED
SCOLAIRES

490015351
490015377
490000825
490544251

ITEP LES OLIVIERS
SESSAD LES OLIVIERS
ITEP LA TREMBLAIE
SESSAD LA TREMBLAIE

ANGERS
ANGERS
CHOLET
CHOLET

490001195 LES RESIDENCES DU 
VAL D'OUDON

490002383
490002219
490002359
490536190

EHPAD RESIDENCE DU VAL D'OUDON
EHPAD RESIDENCE DU VAL D'OUDON
EHPAD RESIDENCE DU VAL D'OUDON
EHPAD RESIDENCE DU VAL D'OUDON

SEGRE EN ANJOU BLEU
SEGRE EN ANJOU BLEU
SEGRE EN ANJOU BLEU
SEGRE EN ANJOU BLEU

490534823
NOTRE DAME DE 
CHARITE DU BON 
PASTEUR

490007473 EHPAD EUPHRASIE PELLETIER ANGERS

590019568 OMEG AGE GESTION 490003928 EHPAD THARREAU CHOLET

490017043 RELAIS ET PRESENCE 490017050 AJ autonome médicalisé RELAIS ET PRESENCE CHOLET

490001153 RESIDENCE DES 
SOURCES 490002342 EHPAD RESIDENCE DES SOURCES SEVREMOINE

330050899
SAS COLISEE 
PATRIMOINE GROUP 
(4449-85)

440046936
490003647
850009432

EHPAD LES ORMES - JARDINS DE CYBELE 
EHPAD IASO
EHPAD LES IRIS

PORNIC
LOIRE AUTHION
GIVRAND

ARS Pavs ri* la l r»lïft
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ORGANISME
ESTIONNAIRE
POM bipartites 
urliguês bleu)

1 (irr^ia-,<ît:i'innf-(jïïwriî!’ii/ litu'-irfoi.v

m

490536885 AAHAHA 490535135 ESAT DU HAUT ANJOU NOYANT LA GRAVOYERE

490535218
ANJOU SOINS 
SERVICES 490541679 SPASAD A2S ANGERS
ACCOMPAGNEMENT 490537594 SSIAD SANTE LOIRE VALLEE DE L'AUTHION LONGUE JUMELLES

440000222 IEM LA BUISSONNIERE LA CHAPELLE SUR ERDRE
440000230 IEM LA GRILLONNAIS BASSE GOULAINE
440000750 IEM LA MARRIERE NANTES CEDEX 3
440023752 SESSD ERNEST RENAN ST NAZAIRE
440032043 SESSAD APF BASSE GOULAINE
440035228 SAMSAH POLE ADULTES 44 APF NANTES CEDEX 3
440042364 FOYER DE VIE RESIDENCE LES MAGNOLIAS NANTES
440049005 SATVA E LA CHAPELLE LA CHAPELLE SUR ERDRE
440053288 SESSD PLATEFORME RESSOURCES BASSE GOULAINE
440053320 SSESSAD APF - ANTENNE NORT SUR ERDRE NORT SUR ERDRE
440053874 SAVS APF NANTES CEDEX 3
490014628 SAVS APF ST BARTHELEMY D ANJOU

APFFRANCE 
HANDICAP

490019791 SESSD 16-25 ANS ST BARTHELEMY D ANJOU
750719239 490019809 SESSD APF CHOLET

490020278 SAS HANDICAPS RARES CHOLET
490540580 SESSAD APF ST BARTHELEMY D ANJOU
490543055 ESAT APF LE CORMIER CHOLET
530002583 FOYER DE VIE THERESE VOHL LAVAL
530005966 MAS THERESE VOHL LAVAL
530007194 CAMSP APF LAVAL
530007251 FAM THERESE VOHL LAVAL
530007301 SECTION D'EDUCATION MOTRICE APF LAVAL
530007418 FAM THERESE VOHL SITE DU TERTRE LAVAL
530008432 MAS THERESE VOHL SITE DU TERTRE LAVAL
530008481 LOGEMENTS ACCOMPAGNES THERESE VOHL LAVAL
530032820 SESSD APF LAVAL
530033406 IEAP INSTITUT CALYPSO LAVAL

440049930 SESSAD LA TURMELIERE VALLET
490000072 IME LES OCEANIDES-SITE BELIERE ST BARTHELEMY D ANJOU
490010998 SAVS DE L ARGERIE VAL D ERDRE AUXENCE
490011491 ESAT L'ARGERIE VAL D ERDRE AUXENCE
490016250 SESSAD LES VENTS D'OUEST OREE D'ANJOU
490017464 SESSAD LA TURMELIERE BEAUPREAU EN MAUGES
490018686 SESSAD LA TURMELIERE ST GEORGES SUR LOIRE
490020237 IME LES OCEANIDES-SITE PROVINS ECOUFLANT

AR PEP DES PAVS DE 
LOIRE

490543113 SESSAD LA CHAUSSEE ANGERS
490020310 490543634 ITEP LA TURMELIERE OREE D’ANJOU

720000272 CMPP ESPACE FRANÇOISE DOLTO LE MANS
720006329 SESSAD L'ENVOL - ECOMMOY ECOMMOY
720007129 IME EPIONE THORIGNE SUR DUE
720018852 CMPP ARPEP ANTENNE MAMERS
720018886 MAS SIMONE VEIL BOULOIRE
720020833 SESSAD L'ENVOL - LE LUART LE LUART
720020841 SESSAD L'ENVOL LE MANS LE MANS
720021039 SESSAD L'ENVOL - MAMERS MAMERS
850003070 CMPP ANDRES PONTOIZEAU LA ROCHE SUR YON

ASS AIDE
490535754 HANDICAPES 

MENTAUX ADULTES
490531746 ESAT GERMAINE CHERBONNIER CHEMILLE EN ANJOU

490001377 ASS ANGEVINE 
BIENFAISANCE 490002797 EHPAD LA BUISSAIE MURS ERIGNE

490536919 ASS SOINS MAINTIEN
A DOMICILE 490532074 SSIAD SOINS ET MAINTIEN A DOMICILE CHOLET

490535705 ASS. SANITAIRE ET 
SOCIALE 490002821 EHPAD NOTRE DAME DU BON SECOURS BEAUPREAU EN MAUGES

490001328 ASSOC. MAISON DE 
RETRAITE 490002748 EHPAD LA ROSERAIE BEAUPREAU EN MAUGES

490017084 ASSOCIATION AU FIL 
DE L'AGE 490017092 AJ autonome médicalisé AU FIL DE L'AGE OREE D’ANJOU

ASSOCIATION
490534997 CENTRE SOINS NORD 

SEGREEN
490532058 SSIAD NORD-OUEST SEGREEN OMBREE D’ANJOU

ARS Pavs rie la l nlra
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490544236 ASSOCIATION LE 
BOCAGE 490544244 SSIAD LE BOCAGE VAL D'ERDREAUXENCE

490535093 ASSOCIATION LES 
CAPUCINS 490536562 EHPAD LES CAPUCINS ANGERS

490000577 ITEP LES CHESNAIES ANGERS
490007630 SESSAD DI TC LES CHESNAIES ANGERS

ASSOCIATION 490016987 CAFS THERAPEUTIQUE EXPERIMENTAL ANGERS
490536828 REGIONALE LES 490000544 IME LE GRACALOU BOUCHEMAINE

CHESNAIES 490019254 SESSAD LE GRACALOU BOUCHEMAINE
490017514 ITEP LE THOUET SAUMUR
490019247 SESSAD SAUMUROIS SAUMUR

490535663 ASSOCIATION SOINS 490532108 SSIAD SOINS SANTE ANGERS
SANTE 490016862 AJ autonome médicalisé SOINS SANTE TIERCE

490534740 CCAS SAUMUR 490002904
490004009

EHPAD LA SAGESSE
RESIDENCE AUTONOMIE FOYER CLAIR SOLEIL

SAUMUR
SAUMUR

490536679 CCAS STE GEMMES 490019635 EHPAD LES TROIS MOULINS SAINTE GEMMES SUR LOIRE
SUR LOIRE 490531266 RESIDENCE AUTONOMIE LES TROIS MOULINS SAINTE GEMMES SUR LOIRE

490007689
CENTRE
HOSPITALIER 490536133 EHPAD CHI LYS HYROME CHEMILLE EN ANJOU
INTERCOMMUNAL
LYS HYROME

490002425 EHPAD CHI LYS HYROME LYS HAUT LAYON

CENTRE
HOSPITALIER LAYON- 
AUBANCE

490536166 EHPAD CH LAYON-AUBANCE TERRANJOU
490000429 490002102

490008141
EHPAD CH LAYON AUBANCE
EHPAD CH LAYON-AUBANCE

BRISSAC LOIRE AUBANCE 
BELLEVIGNE EN LAYON

490002391 EHPAD CH LAYON-AUBANCE BELLEVIGNE EN LAYON

490000783 EHPAD JARDIN DES 490000858 EHPAD JARDIN DES MAGNOLIAS MAULEVRIER
MAGNOLIAS 490541687 SSIAD MAULEVRIER MAULEVRIER

490536182 EHPAD RESIDENCES LES LIGERIENNES SAINT GEORGES SUR LOIRE
490002334 EHPAD RESIDENCES 490002300 EHPAD RESIDENCES LES LIGERIENNES LA POSSONNIERE

LES LIGERIENNES 490002375 EHPAD RESIDENCES LES LIGERIENNES SAVENNIERES
490002243 EHPAD LE HAVRE LIGERIEN MAUGES SUR LOIRE

490009578 CENTRE ACCUEIL DE JOUR ESPACE AUTONOME OMBREE D'ANJOU
490003563 ESPACES 490016284 SAVS ESPACES OMBREE D'ANJOU

490018470 FAM DE TRESSE OMBREE D'ANJOU
490537529 FOYER OCCUPATIONNEL ESPACES OMBREE D'ANJOU
490008752 MAS DE L'OUDON SEGRE EN ANJOU BLEU
490012234 ESAT LA VERZEE OMBREE D'ANJOU

490016979 GCSMS EPSMS 490016458 SESSAD LES SABLES TRELAZE
ESPACES ANJOU 490016961 MAS ESPACES BEAUFORT EN ANJOU

490525029 IMEP LES SABLES BEAUFORT EN ANJOU
490536570 ESAT LA BREOTIERE BAUGE EN ANJOU

490000395 HOPITAL DE LA 490536083 EHPAD HOPITAL DE LA CORNICHE ANGEVINE CHALONNES SUR LOIRE
CORNICHE ANGEVINE 490002318 EHPAD HOPITAL DE LA CORNICHE ANGEVINE ROCHEFORT SUR LOIRE

490534831 LARCHE EN ANJOU 490541083 ESAT LA REBELLERIE VIHIERS

490001666 LES PETITES SOEURS 
DES PAUVRES 490003688 EHPAD MA MAISON ANGERS

LES RESIDENCES 
BOCAGE D’ANJOU

490002417 EHPAD LES RESIDENCES BOCAGE D'ANJOU ERDRE EN ANJOU
490001211 490002086 EHPAD LES RESIDENCES BOCAGE D'ANJOU BECON LES GRANITS

490002193 EHPAD LES RESIDENCES BOCAGE D’ANJOU LE LION D’ANGERS

ARS Pavs rie la I nlre r>A.
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440033397 ESAT ARTA ST SEBASTIEN SUR LOIRE
440040400 UEROS ST SEBASTIEN SUR LOIRE
440042430 MAS HORIZONS ST HERBLAIN
440042463 FAM HORIZONS ST HERBLAIN
440042604 SA VS ARTA ST SEBASTIEN SUR LOIRE
440046654 LOGEMENT ACCOMPAGNE ARTA ST SEBASTIEN SUR LOIRE
440051845 FAH REVE NANTES
490000098 CENTRE CHARLOTTE BLOUIN ANGERS

MUTUALITÉ 
FRANÇAISE ANJOU- 
MAYENNE

490008737 UEROS ARCEAU ANJOU ANGERS
490535168 490016417

490016516
FAM PASTEL DE LOIRE
MAS PASTEL DE LOIRE

BOUCHEMAINE
BOUCHEMAINE

490019817 SESSAD TRES PRECOCE ANGERS
490525011 INSTITUT MONTECLAIR ANGERS
490532090 ESAT ARCEAU ANJOU VERRIERES EN ANJOU
490538493 SSEFIS-SAFEP CHARLOTTE BLOUIN ANGERS
490539301 FOYER DE VIE PASTEL DE LOIRE BOUCHEMAINE
490540382 SAMSAH ARCEAU ANJOU ANGERS
490541299 FOYER D'HEBERGEMENT ARCEAU ANJOU ANGERS
490542693 SAAAIS-SAFEP MONTECLAIR ANGERS
490542735 CAMSP POLYVALENT DEPARTEMENTAL ANGERS

490003878 SARL PARC DE LA 
PLESSE 490539236 EHPAD LE PARC DE LA PLESSE AVRILLE

920030152 SA ORPEA49 490002847 EHPAD BON AIR ST BARTHELEMY D'ANJOU

AR.c; p.
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Programme 2021 :

FINESS ORGANISME GESTIONNAIRE
juridique (CPOM iripartUes surlignés bleu)

ESMS
inclus dans le périmètre du CPOM COMMUN

490000080 ASS AU FIL DU TEMPS EN EVRE 
ET PLAINE 490000056 EHPAD BEL AIR MAUGES SUR LOIRE

490001468 ASS. AIDE SOCIALE AUX
ANCIENS

490002920
490542669

EHPAD LA BLANCHINE
SSIAD LA BLANCHINE

LA TESSOUALLE 
UTESSOUALLE

490001492 ASS. D’AIDE SOCIALE AUX 
ANCIENS 490002953 EHPAD ST JOSEPH BEAUPREAU EN MAUGES

490018587 ASS DE GESTION DES MR ST 
CHARLES

490007481
490003720

EHPAD SAINT CHARLES
EHPAD SAINT CHARLES

ANGERS
BOUCHEMAINE

490017357 ASS. FRANÇOISE D'ANDIGNE 490541497 EHPAD FRANÇOISE D'ANDIGNE MAUGES SUR LOIRE

490541174 ASS. GESTION M.R. ST JOSEPH 490003761 EHPAD SAINT JOSEPH JARZE VILUGES

920718459 ASS LA RESIDENCE SOCIALE
490000064
490007374
490017498

IME DE BRIANÇON
SESSAD DE BRIANÇON
MAS DE BRIANÇON

LOIRE AUTHION
LOIRE AUTHION
LOIRE AUTHION

490001393 ASSOC MAISON DE RETRAITE 490002813 EHPAD SAINTE CLAIRE SEGRE EN ANJOU BLEU

490001690 ASSOCIATION DU PRIEURE 490003795 EHPAD LE PRIEURE MONTILLIERS

490543600 ASSOCIATION DU JONCHERAY 490543618 ESAT DU JONCHERAY LES HAUTS D'ANJOU

490001716 ASSOCIATION SAINTE FAMILLE 490008851
490015740

FOYER DE VIE LE POINT DU JOUR
FAM LE POINT DU JOUR

BEAUPREAU EN MAUGES 
BEAUPREAU EN MAUGES

490012184 ASSOCIATION SANTE SERVICES 
CHOLETA1S 490532041 SSIAD SANTE SERVICES CHOLETA1S CHOLET

490004488 ASSOCIATION SSIAD LOIRE ET 
MAUGES 490541075 SSIAD LOIRE ET MAUGES MAUGES SUR LOIRE

490543006 ASSOCIATION VAL DE MOINE 490543014 SSIAD VAL DE MOINE SEVREMOINE

490019825 CCAS 490015583 SSIAD DU CENTRE MAUGES BEAUPREAU EN MAUGES

490536646 CENTRE COMMUNAL ACTION 
SOCIALE 490530896 EHPAD LE CUIR LOGIS SEVREMOINE

440000313
CH CHATEAUBRIANT NOZAY
POUANCE
(4449)

440021368
440018133
440047629
440021327
490536174
490011517
490012192

EHPAD CH CHATEAUBRIANT
EHPAD CH CHATEAUBRIANT
EHPAD CH CHATEAUBRIANT
EHPAD CH NOZAY
EHPAD HOP. THIERRY DE LANGERAYE 
EHPAD CH POUANCE
SSIAD CH POUANCE

CHATEAUBRIANT
CHATEAUBRIANT
CHATEAUBRIANT
NOZAY
OMBRE D'ANJOU
OMBRE D'ANJOU
OMBRE D'ANJOU

490001179 EHPAD LE BOURG JOLY 490002367 EHPAD LE BOURG JOLY LOIRE AUTHION

490001088 EHPAD LES BORDS DE SARTHE 490002276 EHPAD LES BORDS DE SARTHE MORANNES SUR SARTHE 
DAUMERAY

490020773 FOND. ACTION SANIT ET SOC. 
INSPIRATION CHRETIENNE

490003654
490007556

EHPAD SAINT MARTIN U FORET
EHPAD SAINTE MARIE

ANGERS
ANGERS

490000411 HOPITAL LOCAL LUCIEN
BOISSIN 490536158 EHPAD CH LUCIEN BOISSIN LONGUE JUMELLES

490001138 RESIDENCE BONCHAMPS 490002326 EHPAD BONCHAMPS MAUGES SUR LOIRE

490003704 RESIDENCE SAINTE ANNE SAS 490538832 EHPAD SAINTE ANNE SAUMUR

490000981 RESIDENCES LES HAUTS DE 
MAINE

490002151

490002169

EHPAD RESIDENCE LES HAUTS DE 
MAINE
EHPAD RESIDENCE LES HAUTS DE 
MAINE

ECOUFLANT

FENEU

490004579
490003670 SAEMERA 49 490542792

490538576
EHPAD LA RETRAITE
EHPAD LAC DE MAINE

ANGERS
BOUCHEMAINE

490536554 VIE A DOMICILE 490014099
490532165

SAMSAH VIE A DOMICILE
SSIAD VIE A DOMICILE

ANGERS
ANGERS

ARS Pavs de la Loire r^Àr^Qr+omor»! MainA.nt-l «Jr»-»
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490011798 ASSOCIATION LE 
SENEVE ESAT 490015773 ESAT LE SENEVE ANGERS

490534849 ASEA 49

490000122
490000148
490000486
490007796
490016599

CMPP ASEA
ITEP LE COLOMBIER
IME LE COTEAU
CAMSP ASEA
SESSAD LE COLOMBIER

ANGERS
ST BARTHELEMY D ANJOU 
SAUMUR
ANGERS
ST BARTHELEMY D ANJOU

490535200 ALAHMI

490000015
490002490
490003241
490016243
490016441
490016748
490539046
490539145
490542982
490543626

IME VALLEE DE L'ANJOU
IME LA MONNERAIE
MAS LE GIBERTIN
SESSAD VALLEE DE L'ANJOU
FO LES LOGIS DU BOIS
FAM LE GIBERTIN
FAM LES LOGIS DU BOIS
FOYER OCCUPATIONNEL LE GIBERTIN
MAS LA ROGERIE
FOYER OCCUPATIONNEL LA ROGERIE

VERNANTES
CHEMILLE EN ANJOU
CHEMILLE EN ANJOU
VERNANTES
VERNANTES
CHEMILLE EN ANJOU
VERNANTES
CHEMILLE EN ANJOU
CHEMILLE EN ANJOU
CHEMILLE EN ANJOU

750721334
CROIX ROUGE 
FRANÇAISE

490000478
490016805
490531845
530008424
530032473

IME PERRAY JOUANNET
SESSAD CRF
ESAT JARDIN DES PLANTES
FAM ST AMADOUR
MAS ST AMADOUR

TERRANJOU
DOUE EN ANJOU
DOUE EN ANJOU
LA SELLE CRAONNAISE
LA SELLE CRAONNAISE

Programme 2023 :
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ASSOCIATION LES 490002524 EEAP LA TREMBLAYE ANGERS
490015856 RECOLLETS LA 490020336 SITE MAS LES ROMANS (EEAP) SAUMUR

TREMBLAYE 490543303 MAS LES ROMANS SAUMUR

490000163 CENTRE DE SANTE 
MENTALE ANGEVIN 490016680 MAS CESAME PORT THIBAULT STE GEMMES SUR LOIRE

ARQ P:



Direction Interrégionale de la Mer

Nord Atlantique-Manche Ouest







































Direction Régionale des Entreprises, 

de la Concurrence, de la Consommation, 

du Travail et l’Emploi

 















Direction Régionale de l’Alimentation,

de l’Agriculture et de la Forêt



























Direction Régionale de l’Environnement,

de l’Aménagement et du Logement











Rectorat

Région Académique Pays de la Loire

Académie de Nantes







Préfecture de Zone de Défense

et de Sécurité Ouest
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